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Réagissant aux propos des employés locaux sur les conditions de travail pé-
nibles sur les chantiers (Les Dépêches de Brazzaville n°2011 du 13 mai 2014),
Junhai Li et Feng Yu, respectivement directeur général de la société Zheng-
wei (WIETC) et directeur chez Syno-Hydro, en charge des travaux du com-
plexe sportif et de la cité des 11e Jeux africains, répondent à certaines préoc-
cupations exprimées par les ouvriers.
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La compagnie aérienne, Equatorial Congo Airlines
(ECAir), a officiellement ouvert son bureau de Kinshasa
en vue de faciliter les formalités d’embarquement des
passagers de cette ville désireux d’emprunter ce vol à
destination de  Dubaï, au Moyen Orient, qu’elle dessert
en vol direct depuis le 31 mars 2014.
Située à la Gombé, en plein cœur de Kinshasa, cette

agence donne la
possibilité aux  pas-
sagers enregistrés à
partir de la capitale
de la RDC d’être
pris en charge du-
rant leur traversée
jusqu’à  l’embarque-
ment à l’aéroport
Maya-Maya. 
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Décédés en République Centrafricaine, les dépouilles mortelles du sergent-major Mo-
kili Amigo et du sergent Mokokambili Innocent, en provenance de Bangui, ont reçu les
honneurs des Forces armées congolaises, à Brazzaville, où elles étaient en transit pour
Kinshasa. Une cérémonie funèbre organisée à la morgue municipale de la ville capitale
où ces corps ont été déposés la veille a permis de rappeler les circonstances de la mort
de ces deux sous-officiers des suites d’un accident de circulation et de maladie, respec-
tivement à Bangassou et à Bria en République Centrafricaine.
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L’artiste musicien octogénaire, un
des rares témoins et acteurs de la
création et de la vie du légendaire
groupe Les Bantous de la capi-
tale, a retracé le 14 mai à Pointe-
Noire, son épopée musicale, mê-
lée à celle de ce groupe et de la

rumba congolaise.
«L’artiste est un éducateur, un ins-

tituteur. Il réunit les gens avec des

textes corrects. Mais par rapport à

ce qu’on entend à travers certaines

chansons, cela nous gêne. C’est

comme si on n’a rien fait avant

eux. Les jeunes doivent peaufiner

leurs textes et non propager des in-

sanités», a-t-il déploré.
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MUSIQUE 

Édo Ganga 
invite les jeunes 
à «peaufiner
leurs textes»

TRAVAUX DU COMPLEXE SPORTIF DE KINTÉLÉ

Les entreprises s’expliquent sur
les conditions de travail

À les observer de loin, les Mutuelles congolaises d’épargne et de crédit (Mucodec) affichent
une image de sérénité. Pourtant, depuis septembre 2013, une violente tempête a agité cette
société au point d’en emporter le directeur général, le Français Gérard Legier.
Entré en fonction le 26 avril dernier, son remplaçant, Dieudonné Ndinga Moukala, prône «le
changement et le renouveau». Retour sur ce que d’aucuns ont considéré comme «une révo-

lution silencieuse»
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Le navire hôpital Africa Mercy a achevé sa mission le 13 mai
à Pointe-Noire, après dix mois d’activités qui ont permis à
cette mission, initiée par l’ONG américaine Mercy Ships et
ses partenaires congolais, de soigner plusieurs centaines de
patients à travers le Congo parmi lesquels 2 449 ont subi des
opérations de chirurgie. 
Des pathologies telles des tumeurs, des fentes labiales, ainsi
que bien d’autres ont donné lieu à des interventions de chi-
rurgie réparatrices, de même que des professionnels congo-
lais ont bénéficié d’un encadrement dans la chirurgie, l’anes-
thésie, les soins infirmiers ou les techniques de stérilisation.
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HUMANITAIRE

Près de 2 500 opérations 
chirurgicales réalisées 
par la mission Mercy Ships

TRANSPORT AÉRIEN

ECAir offre des commodités
d’embarquement aux passagers
venant de Kinshasa

CRISE CENTRAFRICAINE

Le Congo rend hommage à
deux soldats de la RDC 
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L ’erreur que commettent, et cela depuis fort
longtemps, les petits groupes qui s’agitent
sur la scène politique en prétendant incarner

une partie de l’opinion publique est de ne pouvoir
démontrer qu’ils sont représentatifs. Ne
comptant dans leurs rangs aucun élu national ou
local, ne réunissant à grand-peine que quelques
dizaines ou centaines de militants, ne survivant
qu’en s’agglomérant de temps à autre devant la
presse pour incarner un «front», une «coalition»,
un «mouvement» qui n’existent évidemment pas,
ces agités ne pèsent rien sur la scène politique
congolaise. Mais ils en projettent une image
déformée qui n’est guère acceptable.

D’où l’idée que nous énonçons ici sans passion,
mais avec une ferme conviction fondée sur
l’observation quotidienne et attentive de la scène
publique, selon laquelle la classe politique ferait
bien de mettre de l’ordre dans ses rangs si elle
veut que le peuple congolais continue de lui faire
confiance. Aucune démocratie au monde, en
effet, ne saurait admettre que des groupuscules
dépourvus de base populaire et constitués autour
d’un homme ou d’une femme ne représentant
qu’eux-mêmes parviennent à faire croire
qu’ils incarnent un courant d’opinion ou une
partie notable du corps électoral.

Évoquer cette question alors que notre pays
entre dans une phase cruciale de son existence
qui sera marquée à coup sûr par des scrutins es-
sentiels – élections locales, élections sénatoriales,
élection présidentielle, élections législatives –,
mais peut-être aussi par un référendum visant à
changer la Constitution n’a rien d’étonnant ni
d’anormal. Vingt-deux ans après avoir opté pour
la démocratie, le Congo a effectivement besoin de
clarifier sa vie politique en organisant celle-ci,
comme cela se fait partout ailleurs dans le monde,
autour de partis et de mouvements représenta-
tifs, structurés, ayant des bases réellement popu-
laires. C’est à ce prix et à ce prix seulement qu’il
sera reconnu par le reste de la planète comme
une démocratie au sens plein du terme.

Est-il absurde ou exagéré, dans un tel contexte,
de suggérer que le législateur se penche à
nouveau sur la question et se préoccupe de faire
appliquer les textes qui régissent la vie politique
dans notre pays?

Les Dépêches de Brazzaville
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Au cours de ces assises, les partici-
pants procéderont, entre autres, à la
modification du Règlement de l’As-
semblée régionale Afrique confor-
mément aux décisions de la sixième
conférence des présidents d’Assem-
blée et de sections, réunis à Bujum-
bura, au Burundi, les 3 et 4 avril der-
nier.
L’information sur ces assises du 26
mai a été donnée par le président de
l’Assemblée nationale, Justin
Koumba, à l’occasion de la clôture de
la deuxième session extraordinaire de
l’Assemblée nationale, le 14 mai à
Brazzaville.
Les participants auront également à
échanger les vues sur les thèmes :
«Constitution post-transitions et gou-
vernance démocratique en Afrique
francophone » et « le rôle des parle-
ments dans la gouvernance en
Afrique francophone ». En ce qui
concerne le dernier thème, Justin
Koumba a rappelé que dans un sys-
tème démocratique, le Parlement

était le lieupar excellencede l’expres-
sion de la volonté populaire par des
représentants légitimes issus des pro-
cessus électoraux réguliers, transpa-
rents, pluralistes et crédibles.
Abordant le premier thème, il a dé-
claré que si les Constitutions des
États reconnaissent et consacrent ce
rôle des parlements, il reste que, dans
la pratique du pouvoir, des variables
déterminent les comportements et
des évolutions qui affaiblissent l’insti-
tution parlementaire et diminuent la
portée de son rôle, plus spécialement
en matière de contrôle des finances
publiques en particulier, et de l’action
du gouvernement, en général.
Cette 22e session sera suivie de la
conférence parlementaire de haut ni-
veau sur le changement climatique
qui se tiendra le 28 mai à Brazzaville.
Cette conférence se tient, a dit Justin
Koumba, en prélude au Sommet de
Paris sur les changements climatiques
qui aura lieu en 2015.
L’un des objectifs de la réunion de Pa-

ris sera de poser les jalons pour aug-
menter l’ambition des engagements
pour la période post 2020. Ces enga-
gements, a indiqué Justin Koumaba,
se prendront conformément aux
orientations de développement des
pays et devront contribuer à l’amélio-
ration des conditions de vie des popu-
lations vulnérables, notamment la
lutte contre la pauvreté pour un déve-
loppement durable.
Il a invité les députés à s’impliquer
dans la préparation de cette confé-
rence qui déterminera les politiques
sectorielles de développement en
termes d’activités sobres en carbone.
La pertinence d’une telle réunion, a-t-
il ajouté, devra contribuer à l’informa-
tion et à la sensibilisation des parle-
mentaires africains pour leur
permettre de jouer efficacement leur
rôle de décideurs politiques, tout en
constituant une étape essentielle de la
préparation du Sommet de Paris.

Roger Ngombé

FRANCOPHONIE

Brazzaville va accueillir
l’Assemblée régionale Afrique
Du 26 au 27mai, les présidents des Assemblées nationales des pays d’Afrique francophone se réuniront à Brazzaville
dans le cadre de la 22e session de l’Assemblée régionale Afrique.

Les parlementaires



ÉCONOMIE | 3....Les Dépêches de Brazzaville n°2014 - Vendredi 16 mai 2014

La conférence débat sur
l’émergence économique,
organisée le 13 mai à
Brazzaville, par le Centre de
prospective pour le
développement (CEPROD), a
certes mobilisé du monde.
Seulement, les attentes des
invités n’ont pas été comblées.
Nombreux ont quitté la salle sur
leur soif, malgré les arguments
développés par le conférencier,
Antoine Ngakosso.
Pour les enseignants, étudiants
et autres passionnés du débat,
celui-ci a été désorienté. Ils at-
tendaient du conférencier, outre
les aspects théoriques, qu’il ra-
mène le débat dans le contexte
congolais. Une contextualisation
du débat qui aurait permis aux
uns et autres d’apprécier la per-
tinence de la question telle

qu’elle se présente au Congo.
De nombreuses observations
dans l’assistance. La première,
l’apparition de nombreux acro-
nymes pour désigner les rassem-
blements des pays émergents ou
potentiels. La seconde, la vo-
lonté manifeste des dirigeants
des États à faire évoluer leurs
économies vers l’émergence à
un horizon bien déterminé.
Il a été observé par exemple que
le Congo ne figure pas parmi les
nombreux acronymes alors que
la volonté politique est affichée
d’aller vers l’émergence. D’où
cette question au conférencier :
l’émergence du Congo est-elle
possible en 2025 ? Est-ce un slo-
gan ou une illusion ?
Des interrogations, de spécia-
listes et de néophytes, au regard
de l’argumentaire du conféren-

cier. Les «laissés sur soif » ont
exigé des pré-requis et des cri-
tères consensuels de l’émer-
gence d’une économie. Pour ces
derniers, le débat devrait se fo-
caliser sur ces éléments.
Le professeur Antoine Ngakosso
a passé en revue les conditions
préalables de l’émergence éco-
nomique avant de s’appesantir
sur les critères et les étapes exi-
gés pour un pays candidat à
l’émergence.
« On voudrait savoir si l’émer-
gence est un modèle ou encore
une étape. En parlant de ce
concept, même s’il n’existe pas
une définition consensuelle, il
y a eu des gens, sous d’autres
cieux, qui ont pu créer un ca-
dre analytique permettant de
dégager des indicateurs sus-
ceptibles de mieux renseigner

sur la notion d’émergence », a
décrié un participant.
Affichant leur indignation, cer-
tains participants ont, dans le
jeu de questions-réponses,
consenti que le Congo est un
pays émergent. Reste qu’i existe
des insuffisances à corriger au
nombre desquelles la formation
des citoyens. « Arrêtons de
consommer les concepts des au-
tres. Un pays ne peut pas être
émergent sans son secteur
privé », a expliqué un autre par-
ticipant non sans évoquer l’im-
migration et d’autres questions.
Des interventions qui n’ont pas
laissé le conférencier indiffé-
rent. Antoine Ngakosso a dû cir-
conscrire le débat. On retiendra
que son exposé portait sur les
critères d’un pays émergent. « À
vous de juger et de comparer

au contexte congolais ! », a-t-il
lancé. II s’agit, par-delà tout de
permettre aux décideurs publics
d’apprécier si la trajectoire éco-
nomique et sociale que suit le
Congo conduit vers l’émergence
ou l’en éloigne. « Chaque ci-
toyen a sa pierre à apporter
dans l’édification du dévelop-
pement. Mais nous savons
aussi que le développement est
une œuvre d’une longue ha-
leine. L’émergence économique
n’est qu’une étape (…) Nous
avons du pain sur la planche et
nous devons l’avoir en esprit
car pour se développer un pays
a besoin de valeurs et de re-
pères », a conclu le professeur
sénégalais Adama Diaw de l’Uni-
versité de Dakar, modérateur de
la conférence.

Nancy France Loutoumba

ÉMERGENCE ÉCONOMIQUE

Le débat initié par le Ceprod laisse les participants sur leur soif

Située à la Gombé, en plein cœur
de la ville, cette agence donne la
possibilité aux passagers en pro-
venance de la République démo-
cratique du Congo de s’enregis-
trer directement à partir de
Kinshasa où ils seront pris en
charge durant leur traversée
jusqu’à l’embarquement à partir
de l’aéroport de Maya-Maya qui
se veut le hub d’ECAir au niveau
de l’Afrique centrale.
L’ouverture de cette agence par
la directrice générale d’ECAir,
Fatima Beyina Moussa, en pré-
sence des autorités de Kinshasa,
en l’occurrence le gouverneur de
cette ville, André Kimbuta,
constitue pour les deux parties,

le témoignage du raffermisse-
ment des relations séculaires qui
existent entre ces deux villes les
plus rapprochées au monde. «
Entre Brazzaville et Kinshasa
existe une coopération spéciale.
C’est dans ce cadre, pendant

que les médias continuent à en-
venimer la situation des expul-
sés que les villes de Brazzaville
et Kinshasa continuent à cher-
cher le contraire pour prouver
à la face dumonde que ces deux
peuples ne sont qu’un seul », a
déclaré le gouverneur de Kins-
hasa après l'inauguration du
siège d’ECAir.
Selon lui, l’inauguration de
l’agence d’ECAir dans sa ville
constitue pour les populations
des deux capitales un témoi-
gnage du raffermissement des
liens de sang et de fraternité,
conformément à ceux que distil-
lent certainesmauvaises langues.
« Le linge sale se lave en famille,

nous devons faire en sorte que
les Kinois qui veulent se rendre
à Dubaï en vol direct sans pas-
ser par Nairobi ou Addis-Abeba
puissent traverser le fleuve et
monter dans l’avion d’ECAir
sans passer par Nairobi ni Ad-

dis-Abeba », a précisé le gouver-
neur de Kinshasa, rappelant que
les liens entre les deux villes vont
bon train.
Initiative menée, en partie par la
Commission spéciale de coopéra-
tion entre les deux capitales
(COSPECO), l’ouverture de
cette agence a été également sa-
luée par l’administrateur maire
de la ville de Brazzaville, Hugues
Ngouelondolé, qui a assisté à
l’embarquement des passagers
venus de Kinshasa. « Ce pro-
gramme qui se concrétise était
prévu depuis quelque temps en-
tre le gouvernement de la ville
de Kinshasa, la directrice
d’ECAir et moi-même, en tant
que maire de Brazzaville. C’est
un processus qui permet à nos
frères et sœurs de Kinshasa de
traverser le fleuve dans lesmeil-
leures conditions pour prendre
ECAir et se mouvoir vers d’au-
tres destinations, notamment
Dubaï au Moyen-Orient », a in-
diqué Hugues Ngouelondélé.
En effet, loin des supputations et
des déclarations non fondées
faites par certains à partir de
Kinshasa sur l’opération de po-
lice «Mbata ya bakolo » initiée
par Brazzaville, l’ouverture d’une
agence ECAir à Kinshasa est sa-
luée par les Kinois. En témoigne
cette passagère qui a fait la tra-
versée du fleuve : « Nous saluons
la compagnie ECAir et l’ouver-
ture de cette agence à Kinshasa.
Cela nous permet à la fois de li-
miter les dépenses et de gagner
en temps, contrairement à d’au-
tres vols où nous étions soumis
à de longues heures d’attente en
escale. »

Guy-Gervais Kitina

TRANSPORT AÉRIEN

ECAir inaugure son siège de Kinshasa
La compagnie aérienne Equatorial Congo Airlines (ECAir) a officiellement ouvert son bureau de Kinshasa en
vue de faciliter les formalités des passagers de cette ville désireux d’emprunter ce vol vers d’autres
destinations, notamment Dubaï auMoyen-Orient.

« Entre Brazzaville et Kinshasa existe une coopération
spéciale. C’est dans ce cadre, pendant que les médias
continuent à envenimer la situation des expulsés, que les
villes de Brazzaville et Kinshasa continuent à chercher le
contraire pour prouver à la face du monde que ses deux
peuples ne sont qu’un seul»

Les deux délégations à l'inauguartion de l'agence

La Banque de développement des États de l’Afrique
centrale (BDÉAC) promet d’accompagner les Petites et
moyennes entreprises, les Petites et moyennes
industries, les opérateurs économiques individuels ainsi
que les artisans des États membres, en finançant leurs
projets.

La décision ressort de la première séance ordinaire du
conseil d’administration 2014 de cette organisation sous-
régionale, qui s'est tenue le 15 mai à Brazzaville. Le pre-
mier sujet abordé a concerné le financement accordé à une
usine de transformation de bois, Likouala Timber, installée
au nord du Congo. « Il faut que les Petites et moyennes en-
treprises soient accompagnées pour qu’elles sortent de
l’informel, et soient légalement et juridiquement recon-
nues. Il est aussi important qu’elles aient un minimum au
niveau du système d’information, une comptabilité pour
mieux les situer dans leurs activités et leur environnement
», a déclaré le président du conseil d’administration de la
BDEAC, Michaël Adandé.
Une étude pour définir un cadre d’accompagnement des
acteurs dudit secteur dans le domaine agricole, est égale-
ment prévue. Notons que pour concrétiser tous ces pro-
jets, la BDEAC compte tisser des partenariats encore plus
solides avec les organismes de microfinance ainsi que les
banques.
En outre, les problèmes de gouvernance ainsi que la pour-
suite des financements des projets de construction d'infra-
structures ont également été abordés lors de ces travaux.
« Nous disposons de tous les atouts pour construire des
routes nous permettant de circuler librement dans la zone
de la Communauté économique et monétaire d’Afrique
centrale, sans avoir l’impression de voyager », a-t-il souli-
gné, avant d’ajouter que l’ensemble de ces projets rendra
la banque plus efficace en termes d’impact social et écono-
mique.
Par ailleurs, passant en revue les activités de 2013, Michaël
Adandé a indiqué qu’elles ont été marquées par la consoli-
dation des efforts déployés par toutes les parties prenantes
de cette institution. En effet, le niveau des engagements
pris au titre des financements, l’état du portefeuille des
prêts et l’indice du recouvrement ont constitué, selon lui,
autant d’indicateurs clés à l’atteinte des objectifs à court
terme de la BDÉAC.

Lopelle Mboussa Gassia

AFRIQUE CENTRALE

La BDÉAC soutient
le secteur privé



4 | ANNONCE Les Dépêches de Brazzaville n°2014 - Vendredi 16 mai 2014



ÉCONOMIE | 5

Idées-forces,
sujets en débat

Anecdotes, petites phrases, cris du cœur et coups de gueule meublent la vie
de tous les jours. Cette rubrique se propose de sélectionner les idées les plus

saillantes qui font la force des débats de société.

INSCRIPTION
Téléphone : +242 06 913 81 45 | +242 06 992 04 91

E-mail : iprc@iprc-training.org / Site web: www.iprc-training.org

BP: 537 Brazzaville - République du Congo

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !
L’IPRC organise des séminaires de formation à Brazzaville, Pointe-Noire et Kinshasa suivant le programme ci-dessous. Pour les inscriptions et pour tous renseignements, contactez- nous aux numéros indiqués ci-dessus.

CODE

GMP06

FF3

EP10

MDP03

GMP05

INTITULE DE LA FORMATION

Suivi et contrôle d’exécution des marchés publics

Gestion de la fiscalité de la paie

Gestion de bureau et administration pour assistants administratifs et secrétaires de direction

Planification, budgétisation, exécution et contrôle de projet

Gestion des délais dans l’exécution des contrats des marchés publics : élaboration et suivi du plan de passation des marchés

DUREE

5 jours

3 jours

4 jours

15 jours

5 jours

PERIODE

09 au 13 juin 2014

10 au 12 juin 2014

16 au 19 juin 2014

16 juin au 04 juillet 2014

23 au 27 juin 2014

� « Sans contribuables, pas d’administration fiscale ; sans
administration fiscale, pasd’impôts ; sans impôtspasd’État
; sans État, pas de règles et sans règles, pas de société : c’est
l’anarchie. »

Antoine Ngakosso, directeur général des Impôts et des domaines

(République du Congo), Marchés africains n°37,

hors-série 2014, spécial Congo

�«Nulnes’enrichiraplusillégalementetimpunémentsous
notremandat, inchAllah ! »

Ibrahim Boubacar Keïta (IBK), président du Mali, Jeune Afrique

n°2781-2782 du 27 avril au 10 mai

� «La criminalité se combat par des opérations de police et
de renseignement, et surtout par la construction de projets
concrets de développement capables de faire barrage à
l’ignorance, à lamisère et au désespoir. »

Marafa Hamidou Yaya, ancien ministre de l'Intérieur

du Cameroun de 2002 à 2011, Le monde.fr, 14 mai 2014

� « Les inégalités et la pauvreté sont, on le sait, un terreau
fertile pour les extrémismes. Seule une éducation publique,
gratuite et de qualité peut sortir les populations de la pau-
vreté. »

Fred Van Leeuwen, secrétaire général de l'Internationale de l'édu-

cation (IE) et Obong Ikpe, Secrétaire général du Nigeria Union of

Teachers (NUT), Le monde.fr, 14 mai 2014

� «Quandunedémocratie feinteavec sapropre législation,
quandunedémocratiementàsespropresvaleurs, c’est qu’il
y a, en elle, quelque chose demalade »

Laurent Gaudé, 42 ans, écrivain français, Libération, 12 mai 2014
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À les observer de loin, les
Mutuelles congolaises
d’épargne et de crédit
(MUCODEC) affichent plutôt une
image de sérénité. Pourtant,
depuis septembre 2013, une
violente tempête a secoué cette
société au point d’en emporter
le directeur général, le
Français Gérard Legier. Entré en
fonction le 26 avril dernier, son
remplaçant, Dieudonné Ndinga
Moukala, prône «le
changement et le renouveau».
Décryptage : la crise est
passée. Retour sur ce que
d’aucuns ont considéré comme
«une révolution silencieuse»

Même s’ils ne l’ont pas claire-

ment déclaré, sociétaires et per-

sonnel des Mucodec savent que

le nouveau directeur général a

du pain sur la planche, car il faut

relever d’importants défis pour

remettre le navire sur le cap.

Dieudonné Ndinga Moukala, qui

n’est pas un arriviste aux Muco-

dec, sait que la mauvaise gestion

figure en tête de la longue liste des

griefs faits à son prédécesseur.

Indigné et dépité, l’un des fron-

deurs, qui a requis l’anonymat,

évoque une convention d’assis-

tance technique signée, voici 20

ans, avec le Centre International

du Crédit Mutuel (CICM). «Mal-
heureusement, force a été de
constater que ce partenariat
avait dérapé pour prendre des
connotations colonialistes ca-
ractérisées par le manque de
considération, le dénigrement
des Congolais et le pillage des
richesses des Mucodec…»

Les raisons de la colère…
Pendant des mois, l’indignation,

d’abord partagée par quelques

responsables au niveau fédéral,

a fini par se généraliser. Selon

certaines indiscrétions, un sys-

tème mafieux avait été mis en

place au sein des Mucodec. «Par
un tour de passe-passe, sans
appel d'offre quelconque, on of-
frait des contrats léonins à une
entreprise qui, moyennant des
commissions juteuses (entre 10
à 40%), s'occupait des

constructions, de la sécurité,
du transit, du courtage, des re-
crutements par moment, et ré-
cemment de la validation des fac-
tures de la SCI Mucodec», indique
cette même source.

Constitués en «collectif», le per-

sonnel et les représentants se

sont insurgés contre les actes de

mauvaise gestion de leur direc-

tion générale jugés criants. Ils

ont condamné «le regard coupa-

ble et complice» du Conseil

d’administration fédéral. Au ti-

tre des actes, les «insurgés» re-

tenaient : la cession totale à la

société CREA (entreprise dont

le statut est douteux, selon les

syndicalistes), des prérogatives

réservées à la Société civile im-

mobilière Mucodec et à la di-

rection logistique en matière

d’expertise, d’acquisition immo-

bilière, de construction, de ges-

tion de patrimoine, d’achat de

fournitures et mobiliers de bu-

reau, d’installation de dispositifs

de sécurité, de frêt, etc., la mau-

vaise gestion du personnel ca-

ractérisée par des frustrations

multiformes (dénigrement des

travailleurs, avancement arbi-

traire des travailleurs très sou-

vent basé sur le clientélisme,

l’amateurisme managérial,...)

La fronde à Brazzaville et à Pointe-Noire
Face à cet état des choses, la

cellule syndicale des travailleurs

des Mucodec avait déclenché

une série d’assemblées géné-

rales extraordinaires, du 19 et

24 septembre 2013 à Brazzaville

et Pointe-Noire. Les revendica-

tions qui en ont découlé en di-

saient long sur le degré de la

crise. Elles allaient de la révoca-

tion du président fédéral à la

rupture de la relation entre les

Mucodec et la société CREA en

passant par la révocation des

responsables parmi lesquels le

directeur général.

Après quatre mois d’attente «ces
délibérations, qui consti-
tuaient pourtant la feuille de
route de sortie de crise», dit un
syndicaliste, n’ont pas été sui-

vies d’effets. «Une autre délibé-
ration en date du 30 janvier

2014 est prise par le Conseil
d’administration fédéral qui
définit de nouvelles orienta-
tions», précise cette source syn-
dicale. En clair, la désignation de

l’actuel Directeur général, Dieu-

donné Ndinga Moukala, ne satis-

fait pas les partenaires sociaux

dont ils établissent «une part de
responsabilité dans la méges-
tion constatée» pour avoir été le
bras droit de Gérard Légier. Au-

tre motif d’inquiétude énoncé, le

fait qu’«aucune option de re-
crutement à l’externe n’ait été
envisagée».

La douche froide
Comment reconduire et mainte-

nir une direction générale qui a

failli dans la gestion de l’entre-

prise et un Conseil d’administra-

tion fédéral faible et laxiste ?

Telle est l’interrogation en mi-

lieu syndical qui fait craindre

pour l’avenir de l’entreprise. Car,

selon l’un des responsables syn-

dicaux contactés, le soulève-

ment des travailleurs Mucodec

n’a pas atteint son but : changer

ou détruire entièrement le sys-

tème mis en place au sein des

Mucodec. « L’action syndicale

n’a donc mené à rien, sinon à ex-

poser encore plus ses représen-

tants à de sévères représailles

face à des instances encore plus

fortes et mieux préparées à de

telles situations », conclut ce

syndicaliste.

Une crainte que semble balayer l’ac-

tuel «capitaine d’équipe» qui, le 1er

mai, rassurait. Dans un discours aux

allures de politique générale, Dieu-

donné Ndinga Moukala évoquait

«une entreprise mutualiste,
transparente, démocratique…». Il
voulait «chacun à son poste» en

même temps qu’il «rêve d’une en-
treprise apaisée, unie, solidaire
pour mieux relever les défis de
demain». Quels sont ces défis ?
Ils sont connus de tous et dé-

pendront aussi de la COBAC qui

a conduit un audit sur les Muco-

dec. L’heure est à une certaine

appréhension avec une météo à

surveiller de près et dont il fau-

dra s’accommoder.

Nancy France Loutoumba

ENQUÊTE

Mucodec, la crise sociale
est-elle vraiment passée ?
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Nous avons l’honneur de vous informer que la prochaine réunion du Conseil d’Administra-

tion se tiendra dans la salle de conférence du Cabinet S.C.P MISSAMOU et BIMBENI, LE

21 mai 2014 0 11h00.

ORDRE DU JOUR :

1-) Examen et adoption de l’ordre du jour de la réunion ;

2-) Lecture et adoption du procès-verbal de la 4ème réunion du Conseil d’Administration ;

3-) Suivi des décisions et recommandations ;

4-) Rapport du Directeur Général :

1.Rapport de gestion sur l’exercice 2013 ;

2.Rapport d’activités du 1er trimestre 2014 ;

5-) Arrêtés des comptes de l’exercice 2013 ;

-Présentation des comptes de l’exercice 2013 ;

-Rapport du Commissaire aux comptes

-Arrêtés des comptes

6-) Projet d’affectation des résultats ;

7-) Projet de rapport de gestion du Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale ;

8-) Conventions règlementées ;

9-) Convention de l’Assemblée Générale Mixte

1.Fixation de son ordre du jour

2.Projet de résolutions ;

10-) Convocation de l’Assemblée Générale Extraordinaire ;

11-) Divers.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs.

Le Président du Conseil d’Administration

Pasad MOTAPARTI

«DIAMOND CEMENT CONGO» S.A.

Société Anonyme avec Conseil d’Administration

Au capital de 10.775. 000.000 Francs CFA

RCCM Brazzaville (CG/BZ/10B 1902)

BP: 151 Brazzaville (CONGO)

Tel: (+242) 603 13 13/ 900 02 02

281 13 26/ 666 11 94

Fax: (+242) 281 08 03

(République du Congo)

5e RÉUNION DU

CONSEILD’ADMINISTRATION

Nous avons l’honneur de vous informer que la prochaine réunion des actionnaires de la so-

ciété D.C.C S.A, en assemblée générale mixte se tiendra dans la salle de conférence du Ca-

binet S.C.P MISSAMOU & BIMBENI, le 21 mai 2014 à 15h 00.

ORDRE DU JOUR :

PARTIE ORDINAIRE :

1-Examen et adoption de l’ordre du jour de la réunion ;

2-Lecture et adoption du procès-verbal de la dernière assemblée générale ;

3-Suivi des décisions er recommandations ;

4-Rapport du Directeur Général ;

5-Rapport de gestion sur l’exercice 2013 ;

6-Rapport d’activités du 1er trimestre 2014 ;

7-Arrêtés des comptes de l’exercice 2013 ;

-Présentation des comptes de l’exercice 2013 ;

8-Rapport du commissaire aux comptes ;

9-Arrêtés des comptes ;

10-Affectation des résultats ;

11-Rapport de gestion du Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale ;

12-Conventions règlementées ;

PARTIE EXTRAORDINAIRE :

13-Projet de réduction de capital-information au Commissaire aux Comptes conformément

à l’article 629 de l’acte uniforme relatif aux sociétés commerciales.

14-Projet d’augmentation de capital au profit de l’Etat congolais ;

15-Divers ;

16-Pouvoirs pour formalités ;

Nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs.

La Président du Conseil d’Administration

Pasad MOTAPARTI

«DIAMOND CEMENT CONGO» S.A.

Société Anonyme avec Conseil d’Administration

Au capital de 10.775. 000.000 Francs CFA

RCCM Brazzaville (CG/BZ/10B 1902)

BP: 151 Brazzaville (CONGO)

Tel: (+242) 603 13 13/ 900 02 02

281 13 26/ 666 11 94

Fax: (+242) 281 08 03

(République du Congo)

ASSEMBLEE GENERALE
MIXTE DE D.C.C

Avis de prorogation de la date de remise des dossiers de manifes-

tation d’interet pour le recrutement d’un cabinet de consultants

charge d’elaborer la strategie de communication (marketing) du

pade et de ses unites operationnelles

Référence et date de publication

-La Semaine Africaine N° 3390 du vendredi 09 mai 2014

Il est porté à la connaissance des potentiels cabinets de consul-

tants intéressés de réaliser la mission relative à l’élaboration de la

stratégie de communication (Marketing) du Projet d’Appui à la

Diversification de l’Economie (PADE) et de ses Unités opération-

nelles dont l’avis à sollicitation de manifestation d’intérêt a été pu-

blié dans le journal mentionné ci-dessus que la date limite de

dépôt des dossiers de manifestation d’intérêt initialement prévue

pour le 21 mai 2014 est prolongée au 05 juin 2014.

Les dossiers sont à déposer à la même adresse sis 05 et 06 rue

Isaac Locko dans le secteur de Blanche Gomez.

Fait à Brazzaville le 13 mai 2014

Le Coordonnateur du PADE

Joseph MBOSSA

Avis de prorogation de la date de remise des dossiers de manifesta-

tion d’interet pour le recrutement d’un assistant en communication

Référence et date de publication

-La Semaine Africaine N° 3390 du vendredi 09 mai 2014

Il est porté à la connaissance des potentiels candidats au poste

d’Assistant en communication publié dans le journal mentionné

ci-dessus que la date limite de dépôt de candidature initialement

prévue pour le 21 mai 2014 est prolongée au 05 juin 2014.

Les dossiers sont à déposer à la même adresse sis 05 et 06 rue

Isaac Locko dans le secteur de Blanche Gomez.

Fait à Brazzaville le 13 mai 2014

Le Coordonnateur du PADE

Joseph MBOSSA
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Suite à l’article paru
dans notre édition
n°2011 du 13mai sous
le titre « Complexe
sportif de Kintélé :
Course contre la montre
et indignation des
travailleurs », Junhai Li
et Feng Yu,
respectivement
directeur général de la
société Zhengwei
(WIETC) et directeur
chez Syno-Hydro,
impliqués dans ces
travaux, ont souhaité
répondre à certaines
des préoccupations
évoquées par les
employés.

Les Dépêches de Brazza-
ville : La construction de
ce complexe sportif se fait dans un en-
vironnement qui a ses contraintes et
dans un délai court, au regard du pro-
gramme des Jeux africains. Êtes-vous
toujours sûrs de livrer ces ouvrages
avant l’été 2015 comme prévu ?
Feng Yu : Les sociétés chinoises sa-
vent bien que ce projet de construc-

tion porte un enjeu majeur pour la

RépubliqueduCongo, etunegrande

importance pour elles-mêmes. Pour

garantir le bon déroulement du pro-

jet, nous avonsmobilisé nos person-

nels techniques et gestionnaires de

meilleur rang sur les chantiers de

Kintélé.

Junhai Li : Il faut ajouter que, à part le
travail laborieux, les sociétés chi-

noises assurent le déroulement cor-

rect du projet grâce à la gestion

scientifique et à un contrôle vigou-

reuxpour la progressionet la qualité

des travaux. De ce fait, jusqu’ici,

avec les efforts conjoints des em-

ployés chinois et congolais, et avec

le soutien du gouvernement congo-

lais, ce projet est en bonne marche,

comme prévu. Nous sommes

convaincus que si un environne-

ment favorable est toujours fourni et

des volets importants comme le

transport de matériel ou le recrute-

ment des effectifs ne posent pas de

grands problèmes, le projet pourrait

s’achever dans les délais prévus.

LDB : Sur le chantier, des travail-

leurs se plaignent de leurs condi-

tions. Par exemple, ils sont pointés

tous à près de 3.500 FCFA la jour-

née. Ils sont nombreux à manquer

de tenues, de casques et de chaus-

sures de sécurité ; les cas de bles-

sures ou demaladie ne sont pas pris

en considération, etc.

Comment l’expliquez-vous ?
Junhai Li : « Les cas de blessures ou

demaladie ne sont pas pris en consi-

dération », je ne sais pas d’où vient

cette rumeur, mais ceux qui la diffu-

sent ont de mauvaises intentions.

Nous traitons chaque blessé et ma-

lade de façon humanitaire et cor-

recte. En cas de besoin, ils sont ac-

compagnés à l’hôpital par les agents

désignés, sans tarder. La société

prend en charge tous les frais médi-

caux et accorde aux blessés des

congés, en payant leurs salaires

commed’habitude.Après s'êtrebien

reposés, les blessés peuvent revenir

à l'entreprise et continuer à travail-

ler à tout moment.

Quant au problème de rémunéra-

tion, dans notre société, le revenu

d’un travailleur est composé généra-

lement du salaire, de la prime de

performance, de la primemensuelle

et du subside. Pour certains travaux

spéciaux ou pendant une période

particulière, on additionne le salaire

et la prime de performance pour

avoir un revenu forfaitaire. La prime

mensuelle comprend la présenta-

tion mensuelle parfaite et des ré-

compenses spécifiques, etc. Le sub-

side comprend la subvention de

déjeuner et de déplacement, etc.

D’ailleurs, notre société encourage

nos employés à travailler laborieuse-

ment et ceux qui travaillent plus ga-

gnent plus. « Pointés tous à près de

3.500 FCFA la journée », cela n’est

pas vrai non plus.

Parlons maintenant des mesures de

la protection de travail. Notre so-

ciété fournit les équipements com-

plets, y compris généralement les

casques, les uniformes et les chaus-

sures de sécurité. En plus, certains

postes spéciaux ont des moyens

supplémentairesdeprotection.Mais

le fait est quecertains travailleurs lo-

caux ne veulent pas utiliser ces nou-

veaux équipements, ils préfèrent les

laisser à la maison et portent tou-

jours leurs propres vieux vêtements

et leurs pantoufles, bien que la so-

ciété les avertisse souvent.

Feng Yu : Ce phénomène existe réel-

lement, et c’est une réalité embar-

rassante.

LDB : Il paraît qu’il n’y a pas d’ouvriers
spécialisés congolais, ni d’agents de
maîtrise ou d’ingénieurs de nationalité
congolaise dans vos effectifs. Par ail-
leurs, la société ne favorise pas la for-
mation et la qualification des jeunes
employés congolais. Quelle est donc vo-
tre politique en la matière ?
Junhai Li : Ceci n’est pas vrai. Les so-
ciétés chinoises en général, la nôtre

WEITCenparticulier, attachent tou-

jours une grande importance à la

formationdes travailleurs locauxde-

puis leur entrée sur le marché du

Congo.WEITCconsidère la création

despostes favorisant la réductiondu

taux de chômage local comme une

responsabilité sociale. Evidemment,

on peut constater que de nombreux

employés et ouvriers congolais tra-

vaillent à la Direction de notre so-

ciété ou aux divers chantiers, et que

l’équipe du personnel local est plus

grandeque la partie chinoise. Toute-

fois, toutes les sociétésqui recrutent

les employés ont des normes. D’une

part, on va placer les employés qui

ont le savoir-faire aux postes tech-

niques ou gestionnaires ; d’autre

part, pour certains qui n’ont pas de

savoir-faire correspondant, on est

obligéde les envoyer versdespostes

qui sont relativement moins exi-

geants du côté de la technique. Et

pourtant, ce n’est qu’un point de dé-

part, ils vont apprendre les tech-

niques au fur et à mesure, ce qui est

vraiment bénéfique pour eux, pour

leur carrière professionnelle.

Quant à la qualification des jeunes

Congolais, la société établit un cadre

scolaire avec leministère de l’Ensei-

gnement technique, professionnel,

de la Formation qualifiante et de

l’Emploi. Nous formons gratuite-

ment des ouvriers locaux et avons

créé les spécialités de menuiserie,

de maçonnerie et de ferrailleur no-

tamment. Les enseignants, lesmaté-

riels pédagogiques et les lieux de

pratique sont tous à notre charge. Si

les jeunes Congolais deviennent

qualifiés après cette formation, ils

pourront travailler dans notre so-

ciété. Ce projet est hautement ap-

précié par les autorités congolaises.

Selon mes connaissances, d’autres

entreprises telles que CRBC,

CSCEC etc. ont des projets simi-

laires. Il y a même des sociétés chi-

noises qui offrent des bourses aux

jeunes Congolais pour qu’ils puis-

sent recevoir une éducation systé-

matique en Chine.

Feng Yu : En fait, les sociétés chi-

noises appliquent généralement un

principe dit « maître enseigne disci-

ple » consistant, à chaque chantier,

en ce qu’unmaître chinois guide des

employés locaux ; ils travaillent en

apprenant des techniques. La

preuve est qu’il y a quelques années,

les talents techniques locaux étaient

vraiment rares auCongo, et au fur et

à mesure que les entreprises chi-

noises ont lancé leurs activités ces

dernières années, on peut trouver

de plus en plus de travailleurs

congolais habiles et qualifiés, voire

même des spécialistes de haut ni-

veau. Prenons l’exemple deHuawei,

qui forme et recrute un grand pour-

centage d’ingénieurs et de gestion-

naires locaux, qui sontdes jeunes ta-

lents du pays. Nous avons constaté

qu’après l’étape d’apprentissage,

certains ingénieurs locaux que nous

avons formés deviennent eux-

mêmes contrôleurs des travaux, ou

créent leurs propres entreprises.

Certains interprètes locaux devien-

nent sinologues et ouvrent des so-

ciétés de commerce.

LDB : Parlez-nous un peu de vos effec-
tifs. Il semblerait qu’il n’y a pas assez de
personnel et vous ne voulez pas en re-
cruter, en dépit des nombreux deman-
deurs qui se présentent à vos portes
chaque jour.
Feng Yu : En réalité, les sociétés chi-

noises recrutent constamment des

employés congolais qui se présen-

tentpour chercherun job.Parmi ces

demandeurs d’emploi, la plupart

parviennent à un accord avec l’en-

treprise sur des conditions de tra-

vail, et sont embauchés avec succès.

De rares exceptions existent toute-

fois, en raison soit de leurs de-

mandes de conditions de travail en

excès qu’on ne peut pas vraiment

leur offrir, soit de leur non-qualifica-

tion par rapport au poste qu’ils de-

mandent.

Junhai Li : Jusqu’à présent, l’accès à dif-
férents types d’emplois est ouvert au

public. Tous les demandeurs de bonne

foi et qualifiés sont les bienvenus.Nous

vous attendons pour construire en-

semble, avec nos efforts conjoints, un

Congo plus beau et prometteur pour

l’avenir. Pour terminer, je voudrais rap-

peler que la Chine et le Congo sont des

pays amis depuis un demi-siècle. Les

établissements chinois se lancent non

seulement dans le domaine de la

constructionduCongo,mais ils partici-

pent aussi activement au bien-être pu-

blic, avecunhaut sensdudevoir social.

Des milliers de compatriotes chinois

travaillent laborieusement ici, consa-

crent leur sang et leur sueur, certains

d’entre eux ont même laissé leur vie

sur ce terrain où ils ont déployé tous

leurs efforts.Nous sommesconvaincus

que toutes ces contributions ne seront

pas effacées dans la mémoire de nos

amis congolais, et que les esprits avisés

ne se laissent pas tromper par des ru-

meurs.

Thierry Noungou

COMPLEXE SPORTIF DE KINTÉLÉ

Les entreprises concernées s’expliquent sur les conditions de travail

Feng Yu

Junhai Li
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LES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

recherchent vendeurs de journaux.

Pour tout contact, veuillez vous rapprocher aux

adresses suivantes :

Brazzaville : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, immeu-

ble Les Manguiers (Mpila),

Pointe-Noire : Av. Germain-Bikoumat :

Immeuble Les Palmiers

(à côté de la Radio-Congo Pointe-Noire)

La communauté internationale a
célébré le 14mai, la Journée
mondiale de lutte contre cette
pandémie qui occupe, selon
l’Organisation mondiale de la
santé (OMS), le deuxième rang
des facteurs de risques
contribuant à la réduction du
nombre d'années de vie passées
en bonne santé, après le
tabagisme et avant l'alcoolisme.

Plusieurs études ont montré que
la pression artérielle élevée aug-
mentait de façon très importante
le risque d’infarctus, d’accidents
vasculaires cérébraux (AVC) et
d’insuffisance rénale. D’après les
spécialistes, si elle n’est pas maî-
trisée, l’hypertension artérielle
peut également provoquer la cé-
cité, des anomalies du rythmecar-
diaque et une défaillance car-
diaque. Les statistiques de l’année
dernière données par l’OMS/Afro
indiquaient qu’un milliard de per-
sonnes étaient affectées dans le
monde. « C’est une source de

préoccupationmajeuredans laré-

gionafricaineoù,déjàen2000,on

estimait que 80 millions d’adultes

étaient touchés par cette maladie.

Enl’absencedeprévention,prèsde

150 millions de personnes présen-

teront une hypertension artérielle

dans la région d’ici à 2025. Nous

devrons à tout prix prévenir l’hy-

pertension artérielle et ses consé-

quences », soulignait le directeur
régional pour l’Afrique, le Dr Luis
Gomes Sambo, à l’occasion de la
Journéemondiale de la santé, le 7
avril 2013 à Brazzaville. Il deman-
dait ensuite aux pays de renforcer
la sensibilisationpublique aux fac-
teurs de risque et prendre des
mesures adéquates en vuedepré-
venir, de détecter précocement et
traiter cette maladie, dans le ca-
dre de politiquesmultisectorielles
favorisant l’accès universel.

Le Congo n'est pas épargné
En République du Congo, malgré
des chiffres inquiétants, la Jour-
née mondiale de lutte contre l’hy-
pertension artérielle n’a pas été
officiellement commémorée
comme ce fut souvent le cas d’au-
tres maladies telles que le cancer.
En rapport avec le thème de la
Journée mondiale de la santé de
l’année dernière, dédiée à l’hyper-
tension artérielle, le gouverne-
ment avait consacré lemois d’avril
2013 à la campagne gratuite de

dépistage sur cette pandémie. Le
but de cette opération était de
sensibiliser la population sur les
facteurs de risque, les causes, les
manifestations et les consé-
quences de l’hypertension arté-
rielle, et l'informer sur lesmoyens
d’éviter cette maladie et ses com-
plications.
À cette occasion, le ministre de la
Santé et de la Population, Fran-
çois Ibovi, annonçait qu’auCongo,
70% des AVC observés au Centre
hospitalier universitaire de Braz-
zaville (CHU) étaient dus à l’hy-
pertension artérielle. Elle se ma-
nifeste sous diverses formes :
maux de tête, vertiges, palpita-
tions, essoufflement et bourdon-
nements des oreilles. Elle peut
également évoluer sans signes ap-
parents. En effet, dans le but de
rechercher un meilleur contrôle
et une prise en charge efficiente
des maladies non transmissibles,
le gouvernement a entrepris de-
puis quelques années la construc-
tion et l’équipement des unités
neuro-vasculaires au CHU de
Brazzaville, comme en témoigne
la réhabilitation récente du ser-
vice de neurologie.

Parfait Wilfried Douniama

SANTÉ PUBLIQUE

L’hypertension artérielle, une
maladie à prendre au sérieux

En transit à
Brazzaville où
elles sont arrivées
dans la nuit du 13
au 14 mai, les
dépouilles
mortelles du
sergent-major
Mokili Amigo et du
sergent
Mokokambili
Innocent, en
provenance de
Bangui, ont reçu
les honneurs
conformes à leurs
rang et grade.
Cette cérémonie,
il faut le souligner,
a un caractère spécial par le
fait que les honneurs rendus
viennent d’une armée d’un
autre pays. Dans ce cas-ci, il
s’agit des soldats de la RDC
dont les corps ont été salués
par l’armée de la République
du Congo.
La cérémonie funèbre s’est
déroulée le 14 mai à la
morgue municipale de Braz-
zaville a été rehaussée par la
présence de plusieurs person-
nalités telles que Pierrot Mu-

dimbi Kassongo, 1er conseil-
ler de l’ambassade de la RDC
en République du Congo et le
colonel Jean-Pierre Embien-
gou, major de garnison de la
place de Brazzaville. Chacune
de ses autorités militaires a
déposé une gerbe de fleurs
devant les dépouilles de ces
deux sous-officiers.
En service en Centrafrique
depuis plus de cinq mois au-
près de la Misca, pour le
compte de la RDC, le 1er ser-
gent-major Mokili Amigo est

décédé le 10 mai à Bangassou
des suites d’un accident de
circulation. Le sergent Moko-
kambili Innocent, lui, a perdu
la vie le 12 mai dans la localité
de Bria, à l’issue d’une mala-
die.
Leurs dépouilles, envoyées
depuis Bangui par le médecin
sous-lieutenant Ilounga Élie,
ont été acheminées à Kins-
hasa le 14 mai à partir du
Beach de Brazzaville.

Guillaume Ondzé

CRISE CENTRAFRICAINE

Le Congo rend un hommage
à deux soldats de la RDC

Les Fac rendent honneur aux dépouilles des soldats de la RDC en transit à Brazzaville

Amener les stagiaires à donner
le meilleur d’eux-mêmes dans
le cadre d’une formation rigou-
reuse et exigeante, pour en
faire des sous-officiers de la
chaine administrative, capa-
bles d’assurer et assumer des
responsabilités de niveau élé-
mentaire, demeure le leitmotiv
du présent exercice. Au terme
de cette session, les partici-
pants ont pendant cinq mois,
été plongés dans la rigueur et
les contraintes de la vie en in-
ternat, dans le rythme intensif
des enseignements répartis en
quatre modules et ponctués de
contrôles périodiques de
connaissances, d’une série de
cinq conférences dont les
thèmes portaient sur la

connaissance de chacune de
nos armées, de la gendarmerie
nationale et des missions de
sécurité collective. Ils ont éga-
lement bénéficié d’un stage
d’immersion en corps de
troupe afin de lier la théorie à
la pratique.
Ainsi, pour cette session, les
résultats rendus publics décla-
rent 39 admis sur un effectif
total de 45 apprenants et sanc-
tionnés d’une moyenne géné-
rale de 13,88 sur 20. « Les ré-
sultats qui viennent d’être
proclamés sont encourageants
et nous permettent de croire
que cet objectif est globale-

ment atteint. Ils indiquent, en
effet, que sur les 45 candidats
présentés, six d’entre eux
n’ont pu obtenir la moyenne
exigée et ne peuvent donc se
voir délivrer le diplôme at-
tendu. C’est dire que l’amélio-
ration de la gouvernance admi-
nistrative ne s’accommodera
jamais de la paresse et du lais-
ser-aller, bien au contraire, elle
aura besoin des hommes et des
femmes aux aptitudes éprou-
vées et animer d’une véritable
volonté pour contribuer à
leurs propres perfectionne-
ment et au-delà, au progrès de
la communauté militaire », a
déclaré le commissaire général
de brigade, directeur général
de l’administration et des fi-

nances, Ambroise Mopendza.
Pour atteindre ces objectifs, le
commissaire général a instruit
les chefs de service adminis-
tratifs et financiers de les as-
sister et améliorer leur maî-
trise de la chose
administrative. « Il vous re-

vient par conséquent de les

guider, de bien les guider

notamment dans leurs pre-

miers pas afin de parfaire

leurs connaissances de notre

métier et faire le lien entre

les connaissances acquises

et la pratique administra-

tive régulière », a-t-il conclu.
G.O.

GOUVERNANCE ADMINISTRATIVE

39 stagiaires de l’armée admis
après la formation
Cette deuxième session de cinq mois pour l’obtention d’un brevet
technique n°2 option administration, qui a réuni une quarantaine de
stagiaires, s’est achevée le 15mai à Brazzaville

45 stagiaires ont pris part à la formation
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Transmettre une connaissance plus
large aux étudiants sur le journalisme
d’investigation, tel était l’objectif de
l’atelier organisé, le 13mai, par
l’ambassade des États-Unis au Congo.
Près d’une vingtaine d’étudiants de
troisième et quatrième années en
Sciences et techniques de la commu-
nication (STC), évoluant à la faculté
des Lettres et des Sciences Humaines
de l’université Marien-Ngouabi, ont
pris part à cette rencontre. Études de
cas, techniques d’interview, contrôle
des qualités techniques et éthiques,
autant de thématiques abordées par
Ricci Shryock, une journaliste indé-
pendante exerçant au sein de Reuters

télévision et de la radio Voice of Ame-
rica. Le cours théorique qu’elle était
chargée de dispenser a été suivi
d'exercices d’application pour une
meilleure assimilation de ce genre
journalistique. Les étudiants ont saisi
cette occasion pourmettre en lumière
leurs inquiétudes faceàcette formede
journalisme. En effet, l’investigation
présente un caractère plus ou moins
risqué à cause des récupérations poli-
tiques. Craignant pour leur sécurité
personnelle, les journalistes congolais
préfèrent souvent le mode conven-
tionnel, plus oumoins toléré.
Le débat qui a suivi a conduit les étu-
diants à comprendre que seul le res-

pect de la déontologie met le journa-
liste à l’abri des représailles que peu-
vent entraîner les sujets abordés. Ricci
Shryock a usé de ses talents pédago-
giques et de son expérience pour
transmettre son savoir et faire sauter
le verrou de la peur qui ronge les pro-
fessionnels des médias congolais, sur-
tout ceux qui aspirent à ce métier, en
leur transmettant le goût de l'investi-
gation, qui permet à nombre de
journalistes de se distinguer de par
le monde. La remise des certificats
de participation et la visite guidée
de la bibliothèque ont constitué
l’épilogue de l’atelier.

Durly Émilia Gankama

Créée en 1964 conformément aux
dispositions de la loi 1901,
l’Association congolaise d’amitié
entre les peuples (ACAP) totalise
cette année cinquante ans de vie
marquée par la lutte pour la
liberté des peuples d’Afrique et du
monde.

La cérémonie d’ouverture des fes-
tivités du jubilé d’or de l’ACAP
s’est déroulée le 15mai à l’hôtel de
ville de Brazzaville, en présence
deMariusMouambenga, Commis-
saire général du Comité de suivi
de la Convention pour la paix et la
reconstruction du Congo, repré-
sentant du chef de l’État congo-
lais, Denis Sassou N’Guesso, par-
rain de l’ACAP.
Dans son mot de circonstance, le
président national de l’ACAP,Vital
Balla, a fait l’historique dumouve-
ment qu’il dirige depuis sa créa-
tion. Il ressorti de son discours
que l’ACAP est née suite aux
changements politiques que le
Congo avaient connus le 15 août
1963. Parti d’une grève des syndi-
calistes, le mouvement a entrainé
la chute du premier président
congolais l’Abbé Fulbert Youlou,
en remplacement d’Alphonse
Massamba-Débat, ex-président
de l’Assemblée nationale. Vital
Balla a rappelé que les change-
ments intervenus au Congo
n’étaient pas sans conséquences.
En effet, a-t-il expliqué, les syndi-
calistes qui bénéficiaient du sou-

tien du clergé catholique pour
faire partir le président Abbé Ful-
bert Youlou, furont débordés par
l’ampleur prise par les événe-
ments. Les pays limitrophes et les
autres nations étrangères consi-
dérèrent l’avènement au pouvoir
d’Alphonse Massamba-Débat
comme l’implantation du bastion
du communisme. De ce fait, les
adversaires du communisme
s’agitèrent et prirent des initia-
tives acerbes les uns après les au-
tres en vue d’isoler politiquement
et économiquement le Congo.
D’où naîtra l’ACAP.
« Il s’agissait pour l’ACAP de se

substituer aux politiques lorsque

ceux-ci étaient gênés de dialoguer

avec d’autres pays qui n’avaient

pas la même obédience politique

que le Congo nouveau. C’est pour-

quoi, l’ACAP qui s’impliquait

parfois dans les contacts de

haut niveau, manifestera sa

volonté de favoriser une meil-

leure compréhension en adop-

tant une attitude cordiale dans

les négociations non gouverne-

mentales », a rappelé Vital Balla.

ACAP messager de la paix de l’ONU
L’implicationde l’ACAPdans la ré-
solution de certains conflits et la
libérationdespeuples d’Afrique et
d’ailleurs a fait de cetteONG, apo-
litique et à but non lucratif, l’un
desmessagers de la paix de l’ONU
en1987. Parmi les faitsmarquants
de ce cinquantenaire, on cite en-

tre autres, l’implication de l’ACAP
pour le retour de la République
populaire deChine à l’ONU, et son
implication dans la lutte contre
l’apartheid en Afrique du Sud
ayant conduit à la libération de
Nelson Mandela. L’ACAP a égale-
ment joué un grand rôle pour l’in-
dépendance politique de l’Angola,
de laNamibie et le retour du canal
de Suez en Égypte. Pendant son
demi-siècle de vie, l’ACAP a en-
tretenu de très bonnes relations
avec des associations similaires

d’autres pays dont la Chine et la
Russie, en témoigne la médaille
d’amitié et de coopération que le
gouvernement de Russie, via le
service culturel de son ambassade
au Congo, vient d’octroyer à Vital
Balla, à l’occasion de ce cinquan-
tenaire. Si le premier cinquante-
naire de l’ACAP, a conclu Vital
Balla, a été marqué par la lutte
pour la libération des peuples, le
prochain sera celui de la lutte
contre la pauvreté plurielle. C’est
ainsi que l’ACAP organise du 15

mai au 26 juin, dans tous les ar-
rondissements deBrazzaville, une
série de formations et de cause-
ries débats sur l’emploi des jeunes
et la lutte contre les antivaleurs.
Ouvrant les travaux, le représen-
tant du président de la Répu-
blique a salué l’œuvre abattue par
l’ACAP. Il a, par ailleurs, encou-
ragé les membres de l’ACAP à
continuer à accompagner le gou-
vernement dans sa quête de la
paix et la lutte contre la pauvreté.

Tiras Andang

CINQUANTENAIRE

L’ACAP fête ses 50 ans de vie active

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Le journalismed’investigation enseigné aux étudiants deSTC

Les invités au jubilé d'or de l'ACAP.

Le bilan du terrible accident minier
survenu le 13mai en Turquie, dans le
puits de charbon situé à Soma dans
l’Ouest du pays, continue de s’alourdir.
Plus d’une centaine d’ouvriers seraient
encore pris au piège selon le Premier
ministre Recep Tayyip Erdogan.
Les chiffres provisoires publiés ce
jeudi font état d’au moins 282 morts.
Au lendemain du drame, le ministre
de l’Énergie et des Ressources natu-
relles, Taner Yildiz, estimeque «leses-
poirs de retrouver des survivants

s’amenuisent».
La confédération des syndicats de la
fonction publique (KESK) a appelé à
la grève à la suite de cet accident qui

a choqué tout le pays et l’opinion in-
ternationale. «Ceuxquidanslecadre
de la politique de privatisation met-

tent en danger la vie des travailleurs

au nom de la réduction des coûts,

sont coupables dumassacre de Soma

et doivent en répondre », a déclaré la
confédération.
D’après certaines sources, ce sont les
normes de sécurité qui font l’objet de
revendications, elles sont jugées in-
suffisantes par les syndicats. En par-
ticulier depuis que la mine de Soma,
anciennement publique, a été cédée à
une société privée.
«Des centaines de nos frères travail-

leursàSomaont étévouésd’embléeà

lamort dans le but de parvenir à des

profitsmaximums», déplore un com-
muniqué diffusé par les syndicats. «
Dès mercredi des mouvements de

contestation spontanés sont apparus

à Istanbul et Ankara, donnant lieu,

dans cette dernière, à des tirs de gaz

lacrymogène par la police. Certains

proches du Premier ministre ont

été bousculés au cours de sa visite

sur place par des Turcs mécon-

tents », précise le communiqué.
Un deuil national de trois jours a été
décrété en Turquie à la suite de ce
drame.

Yvette Reine Nzaba

Le sujet a constitué la toile de
fond de l’entretien que le
ministre des Affaires foncières
et du Domaine public, Pierre
Mabiala, a eu, le 14 mai à
Brazzaville, avec le premier
conseiller, chargé d’affaires à
l’ambassade d’Espagne au
Congo, Francisco Capote
Yérégui.
Les Congolais, a laissé entendre
le ministre Pierre Mabiala, achè-
tent des terrains et construisent
des maisons sans respecter les
normes, ce qui occasionne des
catastrophes comme les éro-
sions et inondations qui mettent
les populations et les pouvoirs
publics en difficulté. Pour met-
tre un terme à cette situation, a
rappelé le ministre, le président
de la République a demandé de
procéder à l’aménagement des
terrains avant toute occupation.
Ce qui justifie la création de
l’Agence foncière pour l’aména-
gement des terrains non encore
opérationnelle.
« Pour faire fonctionner cet

établissement, nous avons be-

soin de l’ingénierie foncière, et

l’Espagne qui est très avancée

dans ce domaine est prête à

nous aider. Elle promet aussi

de nous offrir du matériel et de

l’équipement pour l’aménage-

ment », a précisé Pierre Mabiala.
Au vu de cet entretien, on re-
tient donc que la coopération
entre le Congo et l’Espagne va
être élargie, pour la première
fois, dans le domaine de l’amé-
nagement du territoire et des af-
faires foncières, a déclaré en
substance Francisco Capote Yé-
régui à sa sortie d’audience. Les
deux hommes ont aussi parlé
notamment de la relance pro-
chaine de la grande commission
mixte entre les deux pays. Celle-
ci tiendra compte des dossiers
qui seront élaborés dans plu-
sieurs domaines de la vie parmi
lesquels « ceux de l’aménage-
ment des terrains avant leur

occupation par les populations

», a précisé Pierre Mabiala.
Parfait Wilfried Douniama

AMÉNAGEMENT DES TERRAINS

L’Espagne propose
son expertise
au Congo

TURQUIE

Plus de 280morts après l’effondrement d’unemine de charbon
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VANTAGE DRILLING AFRICA, succursale au Congo de la

société VANTAGE DRILLING AFRICA, ayant son siège so-

cial à PO Box 309 Ugland House, Grand Cayman – KY1-

1104, Iles Cayman et ayant pour adresse au Congo,

Immeuble les Manguiers, B.P. 542, Centre-ville, Pointe-Noire

Aux termes de la décision prise par l’Administrateur

unique de la société le 18 février 2014, il a été notamment

décidé :

1.De créer et d’enregistrer une succursale de la société

VANTAGE DRILLING AFRICA en République du Congo ;

2.De désigner Monsieur Jonathan Keeton Dale en qualité

de Représentant de la succursale.

La succursale a pour activité l’exploitation d’unités de fo-

rage en mer au Congo.

Dépôt de ladite décision a été effectué au Greffe du Tribu-

nal de Commerce de Pointe-Noire, sous le numéro 14 DA

393, qui a procédé à l’immatriculation de la succursale au

Registre du Commerce et du Crédit Mobilier en date du 9

Avril 2014, sous le numéro CG/PNR/14B199.

Pour avis,

Le Directeur

AVIS D’IMMATRICULATION DE SUCCURSALE
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La France a célébré, le 10 mai, la

9e Journée nationale des mémoires

de la traite, de l’esclavage et leurs

abolitions. Cette journée

s’inscrivait dans le contexte du

220e anniversaire de la première

abolition de l’esclavage par la

France et du 210e anniversaire de

l’indépendance d’Haïti à la suite du

soulèvement des esclaves.

Àcette occasion, plusieursmanifes-
tations ont eu lieu sur l’ensemble du
territoire français - notamment à
Nantes, à Bordeaux et à La Ro-
chelle, porte d’entrée des esclaves -
, et dans les Outre-mer. La cérémo-
nie officielle a eu lieu à Paris, dans
le jardin du Luxembourg au Sénat,
en présence du président de la Ré-
publique François Hollande, et de
plusieurs ministres, notamment la
Garde des Sceaux, ministre de la
Justice, Christiane Taubira, et la mi-
nistred'Outre-mer,GeorgePau-Lan-
gevin.
FrançoisHollande était accueilli par
le président du Sénat, Jean-Pierre
Bel, et par la présidente du Comité
national pour la mémoire et l’his-
toire de l’esclavage (CNMHE), My-
riam Cottias, en présence des en-
fants de plusieurs collèges de
l’Île-de-France. Après un dépôt de
gerbe et un instant de recueille-
ment à la mémoire des esclaves et
des combattants abolitionnistes, le
président de la République a inau-
guré l’exposition «La République et
les abolitionnistes» au Préau Saint-
Michel, au Jardin du Luxembourg.
Dans un discours qui a duré une
quinzainedeminutes, FrançoisHol-
lande a livré unmessage de rassem-
blement, et a salué tous ceux qui
œuvrent pour le travail de la mé-
moire. Et le président d'affirmer:
«La France est fière des Outre-mer,

de tous ses enfants, de sa jeunesse.

Ellenepeutadmettrelesdiscrimina-

tionsà l’école, au travail pour l’accès

à la culture et à lamémoire.»

Le chef de l’État français a aussi dé-
noncé l’enlèvement de 223 élèves
au Nigeria par la secte islamiste
Boko Haram. «La France ne peut

pas supporter d’entendre de nou-

veau prononcer le mot hideux d’es-

clavage sur le sol africain», a-t-il dé-
claré, qualifiant de «crimeabjectdes

hommesquivendentdes femmes». Il
a réclamé une punition pour de
telles «abominations».

Réparation ou pas réparation?

Le Conseil représentatif des asso-
ciations noires (Cran) a engagé des
poursuites en justice contre l’État
français. Il a aussi demandé des ré-
parations financières à la Caisse des
dépôts et consignations – lui repro-
chant d’avoir profité de la traite né-
grière -, au groupe Spies Bati-
gnolles, à la Banque de France, au
Crédit Suisse, à la Banque Hotti-
guer, à laBanqueMaller et à trois fa-
milles bordelaises - Bethmann, Gar-
dis, Balguerie-Stuttenberf,
impliquées dans le commerce trian-
gulaire. La ministre George Pau-
Langevin ne s’est pasmontrée «hos-
tile à une réflexion», tout en
estimant qu’on ne peut pas évaluer
«financièrement un crime aussi

énorme».

Elle a été rejointe dans sa réflexion
par François Hollande, qui a prôné
«la paix des mémoires réconciliées»

face à l’«impossible réparation», qui
a adressé à nouveau une fin de non-
recevoir aux revendications de ré-
parations matérielles de certaines
associations, plaidant plutôt pour
«lamémoire, la vigilance et la trans-

mission», comme «seul choix possi-
ble, le plus digne et le plus grand»,
fermant la porte à toute compensa-
tion financière.
Un sondage Ifop commandé par le
Cran, indique que 63% des habi-
tants des départements d’Outre-
mer sont favorables à des répara-
tions, «qu’elles soient orales ou

financières». Des positions qui ne
font pas l’unanimité parmi les des-
cendants d’esclaves.
Polémiques autour de la mémoire
Le maire Front National de Villers-
Cotterêts dans l’Aisne, Franck Brif-
faut, où a été enterré le père
d’Alexandre Dumas, a créé la polé-
mique, dénonçant «l’autoculpabili-
sation permanente» et refusant de
participer à la commémoration.
François Hollande a estimé que ce
maire «devrait s’honorer» de célé-
brer cette journée et le général Du-
mas - enterré en 1806 dans la ville,
premier général afro-antillais de
l’armée française né à Saint Do-

mingue, dans l’actuelle Haïti, et
père de l’écrivain Alexandre Du-
mas.
Le président a aussi fait référence à
l’Haïtien Toussaint Louverture, au
poète martiniquais Aimé Césaire et
au Sud-Africain Nelson Mandela. Il
a appelé la France à «porter un re-

gard lucide sur son passé et à se si-

tuer aux côtés de ceux qui luttent

pour la liberté et la justice», notant
que «la France n’est jamais la

Francequandelle fermelesyeuxsur

son histoire».
L’Origine de la Journée commémo-
rative de l’abolition de l’esclavage
La date du 10 mai correspond à
l’adoption par le Parlement, le 10
mai 2001, de la loi Taubira, l’actuelle
ministre de la Justice, «tendant à la

reconnaissance de la traite et de l’es-

clavage en tant que crime contre

l’humanité», décidée par le prési-
dent Jacques Chirac, pour engager
une réflexion générale sur l’ensem-
ble de la mémoire de l’esclavage
longtemps refoulée pour entrer
dans l’histoire de la France. C’est
aussi l’occasion de s’interroger sur
la façon dont la mémoire de l’escla-
vage peut trouver sa juste place
dans les programmes de l’enseigne-

ment primaire et secondaire. Sa cé-
lébration officielle remonte au 10
mai 2006.

Au niveau international

L'article 4 de la Déclaration univer-
selle des droits de l'hommeprescrit:
«Nulne sera tenuenesclavageni en

servitude ; l'esclavage et la traite des

esclaves sont interdits sous toutes

leurs formes.» Les Nations unies
consacrent une journée, le 2 dé-
cembre, «Journée internationale

pour l’abolition de l’esclavage»,
considérée comme la date anniver-
saire de l’adoption par l’Assemblée
générale des Nations unies, de la
convention pour la répression et
l’abolition de la traite des êtres hu-
mains et de l’exploitationde la pros-

titution d’autrui en 1949.
Il y a également la date du 23 août,
initiée en 1998 par l’Unesco, «Jour-
néeinternationaledusouvenirde la

traite négrière et de son abolition»,
rappelant que dans la nuit du 22 au
23 août 1791, éclata à Saint Do-
mingue – actuel Haïti, un soulève-
ment d’esclaves qui aura fortement
influencé le processus d’abolition
de la traite négrière dans l’ensemble
des colonies européennes.

Ces journées sont aussi l’occasion
d’élargir la réflexion à des problé-
matiques actuelles comme la traite
des êtres humains, le travail forcé et
celui des enfants en particulier. On
peut regretter que l’on continue à
vendre des jeunes filles, des en-
fants, à forcer les mariages, à faire
de l’immigration un vrai trafic
d’êtres humains, ou encore à faire
travailler des enfants dans lesmines
ou pour fabriquer des vêtements de
marque.
Cette journée est l’occasion de rap-
peler la France et son héritage, à
son destin et aux valeurs sur les-
quelles repose sonpacte social. Que
c’est au nom des valeurs de liberté,
d’égalité et de fraternité que cer-
tains grands hommes et femmes se

sont élevés au-dessus de leur idéal
pour prendre part à l’abolition de la
traite et de l’esclavage. Ce fut le cas
de Victor Shoelcher, Louis Delgrès,
l’abbé Grégoire, Toussaint Louver-
ture et des anonymes qui ont
contribué à dessiner le visage de la
République française et à forger son
identité humaniste, qu’il faut sans
cesse renforcer, tout en restant lu-
cide et vigilant.

Noël Ndong

ESCLAVAGISME

François Hollande opposé à toutes réparations matérielles

François Hollande et plusieurs ministres, notamment la Garde des Sceaux, ministre de la Justice, Christiane Taubira,
et la ministre d'Outre-mer, George Pau-Langevin

Les responsables des Cours

constitutionnelles et institutions

équivalentes francophones ont

échangé, la semaine dernière, à

Ottawa au Canada, sur « les

relations entre les Cours

constitutionnelles et les médias».

La Cour constitutionnelle du Congo
était représentée à ces assises par
son président, Auguste Iloki. À l’ou-
verture des travaux, le président de
l’association des Cours constitu-
tionnelles ayant en partage la
langue française,MohamedArchar-
gui, a déclaré que le thème de cette
conférence ne constitue pas une

préoccupation nouvelle pour les
Cours constitutionnelles qui, mal-
gré leur culture juridique diffé-
rente, sont toutes confrontées à
cette problématique de l’influence
des médias sur l’opinion publique.
Les Cours constitutionnelles, a-t-il
poursuivi, doivent donc, plus que
par le passé, entretenir des rela-
tions proactives avec les médias.
Dans ce cadre, a-t-il ajouté, elles
sont ainsi invitées à trouver un juste
équilibre entre le droit d’accès à l’in-
formation, la liberté d’expression
consacrée par les Constitutions, la
préservation de leur obligation de
réserve, de leur impartialité et de la

considération dont elles doivent
jouir dans l’opinion publique.
Au nombre des communications,
on note celles sur : « Les enjeux des
relations entre les Cours constitu-
tionnelles et les médias ; «L’organi-
sation des Cours constitutionnelles
en matière de communication » et
« Les méthodes employées par les
Cours constitutionnelles enmatière
de communication et la portée de
l’action médiatique des Cours
constitutionnelles ».

Des expériences à retenir

Par ailleurs, les responsables des
institutions constitutionnelles ont

exposé leurs expériences en ma-
tière de relations avec les médias.
Des expériences inédites ont fait
l’objet de débats animés à l’instar de
l’expérience du tribunal fédéral de
Suisse. Ce système juridique a ému
plus d’un participant à la confé-
rence car, ici, les juges délibèrent en
présence des parties prenantes au
procès, du public avant de voter la
décision en leur présence.
Le Canada, à travers sa Cour su-
prême, utilise divers moyens pour
aider les journalistes à mieux s’ac-
quitter de leurs rôles. Toutes ces
audiences sont diffusées à la télé-
vision. La Cour suprême du Ca-

nada tient des séances d’informa-
tion à l’intention des médias à
chaque décision pour aider les
journalistes à les comprendre afin
qu’ils puissent fidèlement en ren-
dre compte.
L’Association des Cours constitu-
tionnelles ayant en partage l’usage
de la langue française est créée en
1997. Elle a pour mission de favo-
riser les liens entre les membres
de la communauté francophone
pour assurer la défense et la pro-
motion des idéaux démocratiques
et le respect de la dignité de la
personne humaine.

Roger Ngombé

ÉCHANGES D’EXPÉRIENCES À OTTAWA

Les spécialistes débattent des relations entre les Cours constitutionnelles et les médias
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Cette exposition qui a pris
quartier au lycée Joseph
Chaminade, est organisée par
l’ambassade du Venezuela en
République du Congo. Elle
s’inscrit dans le cadre de la
célébration du 219e anniversaire
du soulèvement indépendantiste
des Afro-Vénézuéliens.

C’est le 10mai 1795 que José Leo-
nardo Chirino, un métis révolu-
tionnaire, accomplit un acte liber-
taire et émancipateur, en
dirigeant les Afro descendants de
la province de Coro dans un mou-
vement cherchant l’établissement
de la République et l’élimination
de l’esclavage au Venezuela. Cet
acte s’étendit sur toute la chaîne
de montagnes de Sierra de Coro
et fit trembler les soubassements
du régime colonial. José Leonardo
Chirino, qui en était l’instigateur,
se leva contre le système humi-
liant et esclavagiste colonial, pro-
clamant ainsi une République
d’égalité.
Depuis lors, il n’y a eu aucune cé-
lébration. Ce n’est qu’à partir de
2005 que le Venezuela a décidé de
commémorer chaque 10 mai, la
journée Afro-vénézuélienne. En
effet, le président Chavez a pensé
qu’était vitale la reconnaissance
de toutes ces personnesAfro-des-

cendantes qui ont lutté pour l’in-
dépendance et la souveraineté du
Venezuela. C’est pourquoi, il dé-
créta à partir de 2005, la célébra-
tion chaque 10 mai, de la journée
Afro-vénézuélienne.

Des descendants ont accompagné

José Léonardo

L’ambassadrice Norma Borges a,
dans son adresse, rappelé que, de
la période qui s’étend depuis 1576
jusqu’à la fin légale de la traite né-
grière au Venezuela en 1810, les
calculs disent que sont rentrés au
Venezuela par voie légale et par
contrebande, près d’un demi-mil-
lion d’esclaves, lesquels ont

amené leurs apports culturels,
leurs symboles, leurs techniques
agricoles, religieuses, entre au-
tres, qui ont donné lieu au corps
intellectuel qui va au-delà du
concept réductionniste de «Force
de travail» qui était pour ceux qui
les avaient déportés, et furent
soumis à des travaux agricoles
forcés.
«Il important de rappeler au-
jourd’hui et de partager avec vous
jeunes gens, ces réalités qui ont eu
lieusur le continentafricainet qui
ont eu un fort développement non
seulement en Amérique Latine,
mais aussi là où la situation a été
plus profitable que furent l’Europe

et l’Amérique qui, au-
jourd’hui, continuent
avec leurcroyancededo-
miner lemonde.»
Tout ce mouvement li-
bertaire des esclaves
dans les premières an-
nées de la conquête et
de la colonisation espa-
gnole, constitua les anté-
cédents de la guerre de
l’indépendance qui a
commencé auVenezuela
à partir de 1808. Dans ce
pays, il y a dix États
composés d’Afro-des-
cendants. Il s’agit de :
Vargas, Miranda, Ara-
gua, Sucre, Falcón, Ca-

rabobo, Zulia, Yaracuy, Bolívar et
le District capital.

Les Congolais apprécient l'exposition

Après la projection de deux docu-
mentaires sur la vie au Venezuela,
dont l’un retraçant les similitudes
entre les deux pays, c’est-à-dire le
Venezuela et le Congo, quelques
Congolais ont réagi. C’est le cas de
David Boké, directeur des lycées
d’enseignement général au minis-
tère de l’Enseignement primaire
et secondaire, chargé de l’Alpha-
bétisation, qui a déclaré: «À tra-
vers ces films, nous venons de dé-
couvrir que les deux peuples sont

les mêmes. C’est pour vous dire
qu’apprendre l’espagnol est une
très bonne chose… Madame l’am-
bassadrice,noussouhaitonsquece
genre de choses puisse reprendre.
Si aujourd’hui, nous sommes au
lycéeChaminade,noussouhaitons
que demain, nous soyons ailleurs
dans d’autres établissements. Le
colloque quenous allons organiser
surlalangueétrangère,pluspréci-
sémentsur la langueespagnole,est
une très bonne chose.»
Le proviseur du lycéeChaminade,
Alain Dangouama, a eu lui aussi la
même réaction: «Je suis très sur-
prisque leVenezuelaait lesmêmes
pratiques que les nôtres.» Et de
suggérer de former désormais de
façonpermanente les enseignants
à la langue espagnole.
Les élèves, qui sont les premiers
concernés, n’ont pas manqué
d’apprécier cette exposition. Nan-
cia Sédi, élève en classe de pre-
mière, a témoigné: «Je me rends
compte que le Venezuela et le
Congo ont les mêmes cultures.
Nous vous remercions de nous
avoir rafraichi la mémoire. Le Ve-
nezuela, que nous suivons à tra-
vers les séries de télévision, et le
Congo ont des ressemblances. Les
raisons existent pour que nous
soyons unis.»

Bruno Okokana

COMMÉMORATION

Une exposition de photos des indépendantistes Afro-vénézuéliens organisée à Brazzaville

Les élèves suivent attentivement les documentaires sur les similitudes entre le Congo et le Venezuela
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NÉCROLOGIE

INMEMORIAM

Philippe Monékéné et en-
fants informent les parents,
amis et connaissances, le
décès demadameMoné-
kéné née Ngongo Colette, le
9mai à Brazzaville au CHU.
La veillée mortuaire se tient
au 1789 rue Ngali Pascal
au quartier sic Makélékélé.
La date de l’inhumation
vous sera communiqué ul-
térieurement.

15 Mai 2012, 15 Mai 2014 cela 2 ans

que Dieu à rappeler dans notre son

Royaume notre regrettée petite fille, fille,

sœur, cousine et nièce Pulchérie Dau-

renne Yeko Pongault

Éric Gilbert Pongault et familles prient

tous ceux qui l’ont connu d’avoir une

pensée pieuse en sa mémoire.

En cette date de triste anniversaire une

messe pour le repos de son âme sera

dite ce jeudi 15 Mai 2014 à 6 h 30 en la

Basilique Sainte-Anne du Congo.

Pulchérie, nous ne t’oublierons jamais.

17 mai 2004 – 17 mai 2014,
voici 10 ans que notre chère
maman Nianguéngué Céline
a été arraché à notre affec-
tion. Trop prématurée, cette
séparation pour nous les en-
fants et famille. Aussi, cette
journée commémorative, joi-
gnons nos prières pour que
son œuvre continue à rayon-
ner parmi nous et que son
âme se repose en paix.

Donat Ellion Anicet, Mme
Ndzila, les enfants Malanda.
Ghislain, l’Abbé Alfred Ma-
landa, Bilongo Viviane et famille
annoncent aux parents, amis et
connaissances le décès de Ma-
landa Isidore survenu le 5 mai
2014 au CHU de Brazzaville. La
veillée à lieu au 52, rue Dau-
gani Météo et l’inhumation aura
lieu le lundi 19 mai 2014 au Ci-
metière «Ma compagne».

Séminaire de formation sur Le TRANSIT
Contenu du séminaire: (+ livre gratuit)
•Connaitre les régimes douaniers.
•Se familiariser avec la déclaration en douane.
•Connaître les documents utilisés à l’import et à l’export ainsi que les ser-
vices concernés ;
•Connaître les calculs de la valeur en douane et les positions tarifaires
(avec les droits et taxes) ;
•Connaître le Fret maritime, aérien, routier,…
•Connaître les professions liées au transit (déclarant, consignataire, com-
missionnaire de transport, acconier,…)

•Savoir gérer une expédition internationale ;
Début : 19 MAI 2014
Coût : 35 000 Fr + 1 marker non permanent
Durée : 2 semaines
Lieu : Immeuble en face du hall des légumes Agricongo marché total
(derrière la fac de droit), à l’étage; MAG.SYS
Contact : 06 937 60 54 / 05 556 90 64

Pendant trois jours, le personnel
de la direction générale du Livre
et de la lecture publique (DGLLP)
du ministère de la Culture et des
Arts, ainsi que les enseignants de
la circonscription d’Ignié ont pris
part à cet atelier organisé par
Joëlle Gellert, cadre du ministère
français des Sports, de la
Jeunesse, de l'Éducation
populaire et de la Vie associative.

Cet atelier comportait deuxvolets.

Le premier concernait les tech-

niques d’écriture. L’encadrant

s’est servi du livre pour faire assi-

miler aux vingt-deux apprenants

ces techniques, notamment par la

lecture d’un passage.

Le deuxième objectif de cet ate-

lier, a expliqué Joëlle Gellert, était

de former les animateurs en ate-

lierd’écriture.Ainsi donc, pendant

trois jours, ils ont travaillé sur la fa-

çon de motiver l’écriture, de tra-

vailler la réécriture, d’utiliser le

groupe qui permet de transmettre

ses connaissances et son savoir.

«Je pense que les individus qui

ont participé à ces ateliers d’écri-

ture ont beaucoupmoins de pro-

blèmes dans l’écriture formelle.

Ils ont beaucoup moins de pro-

blèmesà construireunedisserta-

tion, à construire une lettre, à

construire un rapport et à élabo-

rer unemémoire. Ils connaissent

la pédagogie et ont une écoute

particulière et singulière, qui

fait penser que de toute façon, ça

va fonctionner sans jugement de

valeur. Tous ces apprenants ont

un bagage pas forcément à l’ate-

lier de culture, mais en pédago-

gie, en connaissance du milieu,

de l’individu», a déclaré Joëlle

Gellert.

Clôturant l’atelier, le directeur du

cabinet par intérim duministre de

la Culture et des Arts, Dieudonné

Moyongo, a tenu à remercier la di-

rectrice générale du Livre et de la

lecture publique, Emma Mireille

Opa, qui a pris l’initiative d’organi-

ser cet atelier d’écriture. Il a enou-

tre constaté avecbeaucoupde joie

que sous son impulsion, la direc-

tion générale mise en place en

2010était très active, cequi donne

une impulsion au secteur du livre

au Congo.

«Nous avions dans ce pays,

avant les événements que nous

avons connus, un réseau de lec-

ture publique. Aujourd’hui, ce

réseau est en train d’être mis en

place grâce à la perspicacité de

madame la directrice générale.»

Dieudonné Moyongo a manifesté

le vœu de voir cet atelier d’écri-

ture se pérenniser. Car selon lui,

depuis un certain temps, dans les

pays africains et européens, on

constate une baisse du niveau.

Prenant le cas du Congo, le direc-

teur du cabinet par intérim a re-

grettéque la grammaire soit ensei-

gnée à l’école primaire et au

collège,maispas au lycée.«Je suis

sûr qu’aujourd’hui nous n’écri-

vons pas bien, parce que nous ne

maîtrisons pas les règles de

grammaire que nous avons re-

çues au primaire et au collège.

[…] Je pense que vous aurez la

chance de revenir à Brazzaville

pour continuer ce genre d’atelier

avec d’autres promotions. Je

pense également que dans le ca-

dre de suivi d’une activité im-

portante, majeure comme celle-

ci, on devrait étudier la

possibilité de nouer des partena-

riats pour qu’uneactivité comme

celle-ci soit pérenne», a-t-il

conclu.

Bruno Okokana

LIVRE ET LA LECTURE PUBLIQUE

Desanimateurs en atelier d’écriture formés

Photo de famille avec la formatrice. (© Adiac)

Après la grande première présentée
brillamment le 27mars dernier, à
l’occasion de la célébration de la
Journée mondiale du théâtre, la
troupe théâtrale congolaise jouera la
même pièce ce vendredi 16 mai à 18
h 30 au Centre de formation et de
recherche en art dramatique
(CFRAD).

Cette pièce, mise en scène par Mar-

celin Kiwassi et Pascale Touloulou,

représentant respectivement l’an-

cienne et la nouvelle génération de

théâtre, va de nouveau égayer les

spectateurs du CFRAD. N’Ganga

Mayala est la seconde pièce de Fer-

dinand Mouangassa. Elle a obtenu

le premier prix de la Semaine cultu-

relle de 1967 à Brazzaville, et est

traitée avec plus de désinvolture

que Les Apprivoisés. N’Ganga

Mayala a été jouée par la troupe na-

tionale de la République populaire

du Congo au Festival des arts afri-

cains de Lagos en février 1977.

Ce drame sera joué par Jacques

Moussayandi, dans le rôle du roi ;

Adolphine Milandou et Alphonsine

Moundélé, dans le rôle de la reine ;

Raïssa Nzitoukoulou, dans celui de

la princesse ; Richilvie Babela sera

le prince ; ArsèneMbemba,Maurice

Ouabouanadio, Alexandre Mi-

kouiza, Patrice Kivili et Edgard Ba-

nackissa jouant les rôles des

conseillers ;MarcellinKiwassi ; Lau-

rent Kouakou, l’habilleur ; Brechie

Ntadi tiendra le rôle du bijoutier.

Magloire Nzoni s’occupera de la ré-

gie. Lamusique est de Jacques Lou-

belo (extrait de Ntima Luaka).

LeThéâtre national congolais est né

en 1969 de la fusion de deux

troupes de Brazzaville, le Théâtre

d’union congolais et l’Associationdu

théâtre congolais. Il a maintes fois

fait ses preuves sur les tréteaux na-

tionaux et internationaux. Sa der-

nière représentation, qui remonte à

la deuxième édition du Festival

mondial des arts nègres à Dakar

(Sénégal), a réuni bon nombre de

jeunes et vieux talents de la crème

théâtrale du Congo après de nom-

breuses pièces jouées çà et là, dont

La Marmite de Koka-Mbala.

Si la première présentation a été

gratuite, le prix des places est fixé,

16 mai, à 1 000 FCFA. Les amou-

reux du théâtre sont vivement

conviés à y assister.

B.O.

LE THÉÂTRE NATIONAL CONGOLAIS

La pièce « N’Ganga Mayala » de nouveau sur scène au CFRAD

Lors de la présentation du 27 mars dernier (© DR)



PUBLICITÉ | 15.... . . .Les Dépêches de Brazzaville n°2014 - Vendredi 16 mai 2014



16 | RDC / KINSHASA Les Dépêches de Brazzaville n°2014 - Vendredi 16 mai 2014

La Société nationale des chemins
de fer du Congo envisage
également de restructurer la
police ferroviaire mais aussi de
recruter de nouveaux machinistes
en perspective de l’arrivée de
nouvelles locomotives.
On en sait un peu plus sur les cir-
constances ayant conduit au terri-
ble accident ferroviaire du 22 avril
dernier qui a vu un train de la So-
ciété nationale des chemins de fer
du Congo (SNCC) dérailler près
de Kamina, précisément à Katon-
gola à quelque 600 km de Lubum-
bashi (sud-est de la RDC). Le
lourd bilan de ce drame (plus de
cent trente-six victimes et près de
deux cents blessés) a conduit le
gouvernement à initier une com-
mission d’enquête afin d’établir
les responsabilités. Cette enquête
a fini par donner ses résultats. Il
ressort des investigations faites
sur le site que l’erreur humaine
serait à la base de cet accident, de
même que pour celui produit le 4
mai à Kabongo toujours dans la
province du Katanga.
À en croire le ministre des Trans-

ports, Justin Kalumba, qui a livré
mercredi à la presse les conclu-
sions de cette enquête, c’est un
machiniste-instructeur en la per-
sonne d’Ilunga Mbiya, un sexagé-
naire, qui était aux commandes
du train au moment de l’accident

en lieu et place du conducteur de
ligne. Ce qui n’était pas conforme
à la réglementation de la SNCC
qui fixe l’âge maximum des
conducteurs de ligne à cinquante-
cinq ans. En outre, le dépasse-
ment de la vitesse autorisée et un

freinage tardif alors que la loco-
motive et sa rame basculaient
dans le ravin, ont également été
épinglées comme facteurs aggra-
vants de cet accident mortel. En
outre, le rapport d’enquête tech-
nique a engagédirectement la res-

ponsabilité du commissariat de
police en charge de l’intersection
à bord du train pour n’avoir pas su
interdire aux clandestins l’accès à
bord de ce train marchandise.
Tirant les leçons de cet accident
ferroviaire, l’un des plus meur-
triers de cette dernière décennie,
la SNCC a pris un train des me-
sures en perspective de l’arrivée
de dix-huit locomotives neuves fi-
nancées par la Banque mondiale.
Ce qui requiert le recrutement de
nouveaux conducteurs bien for-
més. Déjà, le processus de recru-
tement de cinquante nouvelles
unités aurait déjà été enclenché à
la SNCC. Les mesures prises par
la SNCC concernent notamment
la restructuration de la police fer-
roviaire, le recrutement d’une so-
ciété d’escorte de trains, l’installa-
tion de caméra de surveillance
sur les trains, l’installation d’en-
registreur d’événements, la
poursuite des efforts de signali-
sation et de limitation de vitesse
sur les tronçons considérés
comme dangereux, etc.

Alain Diasso

RETOMBÉES DE L’ACCIDENT FERROVIAIRE DU KATANGA

La SNCC pense doter ses trains des caméras de surveillance

La locomotive CC 2201-4 de la SNCC après le déraillement

Le temps presse. C’est le moins
qu’on dise au sujet du gouverne-
ment de cohésion nationale at-
tendu au courant de la présente
session ordinaire censée s’ache-
ver d’ici le 15 juin. Décidément, le
compte à rebours a commencé,
d’autant plus que tout devra se
faire endéans du temps qui reste :
publication et investiture du fa-
meux gouvernement par la cham-
brebasseduParlement.Alors que
près d’un mois nous sépare de
cette échéance, aucun signe an-
nonciateur de l‘imminence de la
publication de ce gouvernement
n’est encore décrypté à ce stade
mises à part des réunions intermi-
nables sans grande conséquence
pour la suite. Tout ceci laisse per-
plexe de nombreux congolais plu-
tôt inquiets par rapport aux re-
ports sans fin de cette équipe
gouvernementale attendue de-
puis octobre 2014 au sortir des
concertations nationales. Aux
dernières nouvelles, l’on apprend
que les consultations auraient
déjà commencé sous l’égide de
deux coprésidents des concerta-
tions nationales.
Le premier, en sa double cas-
quette de coprésident du prési-
dium des concertations natio-
nales et de chef de file de
l’opposition républicaine rece-
vrait les chefs des partismembres
de l’opposition et une frange de la
Société civile à travers une com-
mission des candidatures insti-
tuée à cet effet. Le deuxième, par
contre, s’occuperait de la gestion
des ambitions au sein de la majo-
rité. Depuis le début de la se-
maine, toutes les têtes couron-

nées de deux blocs politiques, y
compris les indépendants, défi-
lent devant les deux précités. Le
travail qu’aurait dû faire en temps
normal un informateur vient
d’être récupéré par Léon Kengo
et Aubin Minaku qui passent, à
l’heure qu’il est, pour des faiseurs
de rois. De la clé de répartition
des ministères aux quotas alloués
à chacundespartis enpassant par
le choix des animateurs des diffé-
rents secteurs, tout serait en train
d’être finalisé, de sorte qu’il n’y ait
plus aucune raison de tergiverser
par ces temps qui courent. Tout
n’est plus qu’une question d’har-
monisation, comme le laissent en-
tendre certaines sources croisées.
On ose croire que ces consulta-
tions constituent la dernière
étape avant la publication du gou-
vernement de cohésion nationale
dont la longue attente aura des-
servi le pays, à tout point de vue,
avec notamment l’arrêt brutal de
certaines réformes entreprises et
qui requièrent une forte implica-
tion de l’État.
Le fait que le gouvernement en
place soit réputé démissionnaire
parce que ne pouvant engager à
fond l’État, le pays a, depuis lors,
basculé dans l’incertitude avec,
en toile de fond, des tripatouil-
lages dans la gestion des finances
publiques. Il est plus que temps
que le chef de l’État, Joseph Ka-
bila, à qui l’on reconnaît le pou-
voir discrétionnaire puisse enfin
lever le suspense afin de per-
mettre au pays de rentrer dans
la normalité avec un gouverne-
ment responsable.

A.D.

GOUVERNEMENT DE COHÉSION NATIONALE

Plus qu’un mois pour tout faire
Selon des sources croisées, les chefs de partis tant de la majorité que de l’opposition
défilent déjà devant les deux coprésidents du présidium des concertations nationales,
Aubin Minaku et Léon Kengo, en vue de la formation du gouvernement.

La Banque centrale du Congo
(BCC) a enregistré en ce mois de
mai une forte baisse des réserves
internationales (réserves de
change et avoirs en devises
étrangères) de plus de cinquante
millions de dollars.
Au-delà de l’embellie du cadre
macroéconomique dont s’est tou-
jours prévalu le Premier ministre
Matata Ponyo, laquelle embellie a
été confirmée par la dernière réu-
nion de la troïka stratégique avec,
à la clé, un solde excédentaire de
26,6 milliards FC enregistré au 9
mai 2014, les réserves internatio-
nales de la République se portent
plutôtmal. LaRDCqui est censée,
à l’instar d’autres pays civilisés, se
doter d’un matelas des devises
suffisantes afin de se prémunir
contre tout choc extérieur, paraît
ne pas être bien outillée pour ce
faire. L’amenuisement de ses ré-
serves en devises étrangères pas-
sées, d’un mois à l’autre, de
1.879,95 millions de dollars à
1.829,66 millions de dollars, n’est
pas pour rassurer quant à l’avenir.
Le constat douloureux en a été
fait le 12 mai dernier au cours de
la réunionde la troïka stratégique.
Cette tendance à la baisse, qui a
vu cinquante millions de dollars
partir en fumée alors que l’objec-
tif était d’atteindre deux milliards
de dollars à fin avril 2014, laisse
perplexe de nombreux congolais.
Ces derniers s’interrogent sur les
causes de cette baisse lorsqu’on
sait que les conséquences en
termes d’amélioration du vécu
quotidien des populations, vont
inévitablement se faire sentir,
d’une manière ou d’une autre.

Tout en rassurant que des dispo-
sitions conséquentes ont été
prises pour corriger cette situa-
tion, la Banque centrale du Congo
(BCC) a justifié cette tendance à
la baisse des devises étrangères
par «laforteconsommationdutré-

sor public pour répondre à cer-

taines dépenses prioritaires ».
Cette progression exponentielle
des dépenses dites prioritaires re-
met à la surface la problématique
de la gestion des finances pu-
bliques déjà mises à mal après les
tristes révélations autour de
l’existence des comptes illégaux
du trésor dans les banques com-
merciales. L’opacité qui générale-
ment entoure l’ordonnancement
de certaines dépenses publiques
au nom des « dépenses priori-
taires », une rubriquequi échappe
souvent au contrôle du Centre
d’émission et du gouvernement,
n’est pas non plus de nature à fa-
ciliter les choses.
Le gouvernement, pour sa part,

enjoint la BCC à « explorer les dif-

férentes voies pour maintenir le

niveau requis des réserves inter-

nationales, compatible avec le vo-

lume d’importations des biens et

servicesdont lepaysabesoin,dans

le contexte de la croissance écono-

mique projetée ». La BCC est donc
astreinte à se pencher sur la
baisse continue de son niveau.
Comme si cela ne suffisait pas,
l’on apprend des participants à
la reunion de la troïka straté-
gique que les prix des métaux
exportés par la RDC ont égale-
ment connu une baisse en inter-
national. Les prix de vente du
cuivre et du cobalt ont chuté
baissant respectivement de 33
dollars et 199 dollars. Des faits
qui contrastent nettement avec
le discours pompeux de crois-
sance économique que distille le
Premier ministre sur fond d’une
autosatisfaction sans prise sur
les réalités du terrain.

A.D.

EMBELLIE DU CADRE MACROÉCONOMIQUE

Un arbre qui cache la forêt

Le gouverneur de la BCC, Déogracias Mutombo
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Construit par les apprentis de

l’ONG Simba Ngaï, le nouveau

bâtiment permettra à l’école

de scolariser désormais cent

soixante-quinze enfants dont

plus de trente issus de la rue.

L’ambassadeur de la France en
RDC, Luc Hallade, a procédé, le
14 mai, à la coupure du ruban
symbolique, consacrant ainsi
l’inauguration du bloc adminis-
tratif de l’école Émilie-de-Ville-
neuve de l’ONG Vivre et travail-
ler autrement (VTA). Mise en
œuvre par la congrégation des
Sœurs de Notre-Dame-de-l’Im-
maculée-Conception de Cas-
tres, cette école en progres-
sion, qui a ouvert ses portes au
cours de l’année scolaire 2012-
2013, compte cinq classes dont
deux de la maternelle et trois
du primaire. Saisissant l’oppor-
tunité qu'on lui a offerte, la di-
rectrice de cette école, Sœur
Mathilde Muhigirwa Zawadi,
n’a pas manqué de remercier
l’ambassade de France pour
avoir réalisé ce projet. « Tout ce
que vous avez fait aux plus

petits, c’est à moi que vous

l’aurez fait, nous dit Jésus

qui, je l’espère se réjouit en cet

instant avec nous, pour l’ini-

tiation de cette belle œuvre en

faveur des enfants », a-t-elle
déclaré. Par la même occasion,
la sœur Mathilde Zawadi lance

un appel en direction de toute
personne de bonne volonté
pouvant contribuer à la
construction de cette école en
ces termes : « Notre école reste
et demeure ouverte à toute

personne de bonne volonté

susceptible d’apporter sa

contribution à sa construc-

tion, à son développement et,

par conséquent, à l’épanouis-

sement des enfants qui y fré-

quentent. Notre projet d’ave-

nir demeure la construction

de plusieurs autres salles de

cours afin de nous permettre

d’accueillir le plus d’enfants

possible : pour cela, nous

comptons sur la générosité de

chacun ».

Responsable du centre Vivre et
travailler autrement, Mme
Vicky Lulendo a indiqué que
son ONG, qui s’est engagé dans
un partenariat avec l’ambas-
sade de France pour l’exécu-
tion de quelques projets, vise à
promouvoir l’épanouissement
des jeunes filles en situation
difficile et contribuer à leur for-
mation en vue de leur future
réinsertion familiale ou socio-
professionnelle.
Parmi les projets déjà matéria-
lisés, on peut citer la réfection
et l’équipement en matériels
informatiques du centre d’hé-
bergement des jeunes et pe-
tites filles en situation difficile,

dans le quartier Mombele, dans
la commune de Limete.
La construction du bloc admi-
nistratif de l’école Émilie-de-
Villeneuve, reconnaît-elle
«permettra de scolariser gra-

tuitement pour l’année sco-

laire 2013-2014, trente en-

fants dont douze issus du

centre Vivre et travailler au-

trement et dix-huit des autres

centres partenaires membres

du REEJER. Elle permettra

aussi de recruter pour l’an-

née scolaire 2014-2015, dix

enfants qui bénéficieront

aussi de la gratuité de l’ensei-

gnement au sein de cet éta-

blissement partenaire ».
Grâce au projet de réinsertion
socioéconomique des enfants
de la rue de Kinshasa, l’ambas-
sadeur de France en RDC se dit
satisfait du fait que plusieurs
enfants ont été récupérés, tout
en reconnaissant que c’est un
travail pas facile.
Pour information, la congréga-
tion des sœurs de Notre-Dame-
de-l’immaculée-Conception de
Castres qui existe depuis 162
ansœuvre pour la formation in-
tégrale de la jeunesse en
Afrique. En RDC, elle est pré-
sente depuis 1990 particulière-
ment dans l’encadrement et la
formation des jeunes.

Gypsie Oïssa Tambwe

COOPÉRATION FRANCO-CONGOLAISE

Inauguration du bloc
administratif de
l’école Émilie-de-Villeneuve

L’homme de Dieu a été arrêté

chez lui à Mondeor dans la

banlieue sud de Johannesburg

où il s’est retiré avec sa famille

après les événements du 30

décembre 2013.
Alors qu’il se la coulait douce
en Afrique du Sud en attente
de la réponse à sa demande
d’asile, le pasteur Mukungubila
du Ministère de la Restaura-
tion à partir de l'Afrique noire
est aux arrêts depuis le 15 mai
dans ce pays. L’intéressé qu’on
présente comme le cerveau
moteur des attaques perpé-
trées le 30 décembre 2013 à
Kinshasa, Kindu et Lubum-
bashi se trouve depuis son ar-
restation entre les mains de la
police sud-africaine agissant
sous mandat de l’Interpol. Il a
été présenté devant le tribunal
de Johannesburg accusé «

d'entretenir un groupe de

mercenaires pour déstabili-

ser le pouvoir en place en

RDC ». Étant entendu qu’au-
cun mandat d’arrêt ne lui a été
brandit à son arrestation, les
proches du pasteur Mukungu-
bila ont dénoncé les méthodes
utilisées par la police sud-afri-
caine. Pour eux, il ne s’agit ni
plus ni moins que d’un enlève-

ment dans la mesure où les po-
liciers étaient en grand nom-
bre et ont escaladé la clôture
de sécurité. D’après son avocat
sud-africain Ashraf Essop, son
client avait été arrêté à son do-
micile à Mondeor (banlieue
sud de Johannesburg) «sur

demande des autorités

congolaises ». Dans les mi-
lieux proches du bureau du
pasteur, l’on est convaincu que
c’est de Kinshasa que serait ve-
nue la sollicitation de faire ar-
rêter le pasteur Mukungubila.
Ce dernier, indiquent ses parti-
sans, avait introduit sa de-
mande d’asile en bonne et due
forme tel que cela est prouvé
par le récépissé qui lui a été
délivré. Tout tournerait autour
de l’extradition du pasteur que
Kinshasa accuse d’avoir com-
mandité et planifié les at-
taques du 30 décembre dans
plusieurs sites stratégiques à
Kinshasa, Kindu et Lubum-
bashi. Pour l’avocat du pro-
phète, il n’y a pas lieu d’extra-
der son client pour autant qu’il
bénéficie d’une protection pro-
visoire qui lui donne le droit de
rester en Afrique du Sud. Sans
confirmer l’arrestation, le gou-

vernement a toutefois reconnu
« qu'un mandat d'arrêt inter-
national était bien lancé contre
le pasteur Paul-JosephMukun-
gubila » après les attaques du
30 décembre. L’on signale
aussi que la Police nationale
congolaise avait, dans la foulée
desdits événements, arrêté
plusieurs partisans du pasteur
à travers le pays. Douze autres
dont six de ses huit femmes se-
raient toujours en détention
depuis le début de l’année à
Lusaka où ils s'étaient enfuis.
Pour rappel, des personnes qui
se présentaient comme des
adeptes du prophète avaient
lancé simultanément, le 30 dé-
cembre 2013, des assauts no-
tamment à la radiotélévision
nationale et à l'aéroport de
N'Djili à Kinshasa, mais aussi à
Kindu et à Lubumbashi. La ri-
poste de l'armée fut sanglante.

Alain Diasso

RETOMBÉES DES ÉVÉNEMENTS DU 30 DÉCEMBRE

Le pasteur Mukungubila arrêté en Afrique du Sud

Pasteur Mukungubila

Les experts de deux
administrations douanières se
réunissent, depuis le 13 mai, à
Kinshasa pour examiner les
dispositions de cet accord en
vue de ressortir un texte
harmonisé.
Les travaux de négociation pour
un accord d’Assistance adminis-
trative mutuelle douanière
(AAMA) entre la Direction gé-
nérale des douanes des droits
indirects (DGDDI) de la Répu-
blique Centrafricaine et la Di-
rection générale des douanes et
accises (DGDA)de laRDC s’ins-
crivent dans le cadre de la
convention de Johannesburg si-
gnée en 2003 en vue de préve-
nir, de lutter et de réprimer la
fraude douanière sous toutes
ses formes.
La réunion de Kinshasa s’inscrit
dans l’optique de poursuite des
contacts et de la matérialisation
des entretiens que la DGDA a
eus avec la délégationdouanière
centrafricaine lors des travaux
de la 19e conférence de l’OMD
des directeurs généraux des ad-
ministrations douanières de la
région de l’Afrique de l’ouest et
du centre.
Au cours de cette rencontre, les
experts des deux administra-
tions douanières vont non seule-
ment procéder à l’examen des
dispositions du projet d’AAMA
dans le but de ressortir un texte
harmonisé, mais aussi mener
une étude d’harmonisation des
procédures aux postes de
Zongo, Mobayi, Libenge, Dongo,
Imese dans le cadre du contrôle
conjoint des postes frontaliers.

À l’ouverture des travaux, le di-
recteur général adjoint des
douanes et accises chargé de
l’administration et des finances
de la DGDA, Gabriel Mwepu
Numbi, reste convaincu que
cette coopération douane-
douane aboutira certainement à
la formalisation de leurs rela-
tions par la signature d’un ac-
cord qui permettra aux deux
pays demieux surveiller lemou-
vement des marchandises pro-
hibées et soumises à des restric-
tions particulières. Aussi cet
accord permettra-t-il d’assurer
la protection des espèces mena-
cées d’extinction provenant de
la forêt équatoriale qui s’étend
sur les territoires de la RCA et
de la RDC, selon la convention
sur les espèces de faune et flore
sauvages menacées d’extinc-
tion. Cet accord permettra éga-
lement de dégager les statis-
tiques d’échanges commerciaux
entre les deux pays frontaliers,
a-t-il souligné.
Pour sa part, Mme Rachel Nga-
kola, directeur général de l’ad-
ministration des douanes de la
RCA, espère que la réunion de
Kinshasa aboutira à la formalisa-
tion du cadre de la coopération
bilatérale entre la DGDDI et la
DGDA. Les douanes centrafri-
caines, poursuit-elle, attend de
la RDC une aide en termes de
matériels roulants et de renfor-
cement des capacités de cer-
tains cadres de son administra-
tion, au regard de la situation
difficile que connaît son pays ac-
tuellement.

G.O.T.

DOUANES

La RDC et la RCA cogitent
pour un accord d’assistance
administrative mutuelle



18 | RDC / KINSHASA Les Dépêches de Brazzaville n°2014 - Vendredi 16 mai 2014

À l’est de la RDC, les violences
faites aux femmes et aux jeunes
filles sont monnaie courante.
Cette situation est aussi aggravée
par des conflits armés à
répétition que connaît cette partie
du pays. Les violences faites aux
femmes et aux jeunes filles ont
été une arme de guerre pour les
forces d’occupation.
En réponse à ces violations fra-
grantes des droits de femmes, le
Programme des Nations unies
pour le développement (Pnud)
vient de lancer un nouveau pro-
gramme conjoint de lutte contre
ce fléau. D’une durée de cinq ans
avec une enveloppede 18millions
de dollars américains, ce pro-
gramme inclut d’autres agences
onusiennes telles que le fonds
des Nations unies pour l’éduca-
tion, la science et la culture
(Unesco), le Bureau conjoint
des Nations unies pour les droits
humains (BCNUDH), l’organisa-
tion des Nations unies pour
l’agriculture (FAO).
Financé par le Canada, ce pro-
gramme qui cible les provinces du
Nord et Sud-Kivu, les districts de
l’Ituri et du Bas-Uelé dans la Pro-
vince Orientale, Équateur, Ban-
dundu et Kinshasa vise la réduc-
tion durable de la prévalence des
violences sexuelles en RDC.
Comme objectifs spécifiques, ce
programme vise la lutte contre
l’impunité, la prévention et la sen-
sibilisation basées sur une straté-
gie de communication pour le
changement de comportement.
Ce programme prend aussi en
compte la prise en charge psycho-

médicale et la réinsertion socioé-
conomique des victimes et survi-
vantes des violences basées sur le
genre. À en croire la chargée de
communication de l’équipe pays
des Nations unies en RDC, Gene-
viève Delauloy, ce programme
s’inscrit «dans ladroite lignede la
stratégie nationale de lutte contre

les violences sexuelles dont il cher-

chera à renforcer les mécanismes

de coordination et demise en œu-

vre ». Dans la mise en œuvre de
ce programme, les ministères du

Genre, de la Famille et de l’Enfant
et de la Justice et Droits humains
vont assurer la tutelle gouverne-
mentale pendant que lePnudet le
Fnuap assureront la programma-
tion et la gestion de fonds. Dans
l’exécution de ce programme, la
communauté devra s’impliquer
pour que ceprogrammeaboutisse
aux résultats attendus, c’est–à-
dire réduire l’ampleur de vio-
lences basées sur le genredans les
provinces ciblées.

Aline Nzuzi

PNUD

La structure lance un programmeconjoint de lutte
contre les violences sexuelles

Une victime de violences sexuelles faites à la femme

L’Association africaine de dé-
fense des droits de l’Homme
(Asadho) s’est dite très préoc-
cupée par les atteintes aux
droits de l’Homme à charge du
gouverneur de la province du
Bandundu et ses proches à
l’égard des défenseurs des
droits de l’Homme.
Citant sa section de cette pro-
vince, basée à Kikwit, l’ONG a
noté, dans une alerte du 15 mai,
que son représentant, Laurent
Bwenia Muhenia, actuellement
coordonnateur de la société ci-
vile de la ville de Kikwit, aurait
reçu, par personne interposée,
des menaces et intimidations
qui viendraient du gouverneur
de Bandundu, Jean Kamisendu
Kutuka. L’Asadho a, effet, sou-
tenu que le 10 mai, son membre
a reçu la visite de Flavien Na-
niakweti, de la Fondation Kami-
sendu, accompagné de Franck
Falanka, de la Brigade des re-
cettes de Bandundu (BRB), qui
lui aurait transmis le message de
l’autorité provinciale contenant
ses menaces. « Désormais, il ne
peut plus vous entendre faire

une déclaration à la radio sur-

tout en parlant de lui. Il insiste,

sinon il mettra toutes les batte-

ries en marche pour monter

sur votre dos et vous écraser,

vous déclarer persona non

gratta », aurait déclaré l’émis-
saire de Jean Kamisendu à cet
activiste des droits de l’homme.
L’Asadho qui dit prendre cette
menace au sérieux « compte

tenu des actions menées par le

gouverneur Jean Kamisendu

contre d’autres défenseurs des

droits de l’Homme de la pro-

vince du Bandundu en 2013 »,
sollicite du Premier ministre
d’interpeller le gouverneur Jean
Kamisendu « pour qu’il mette
fin à tout harcèlement et toute

intimidation contre les défen-

seurs des droits de l’Homme de

la province du Bandundu, en

général, et de Laurent Bwenia,

en particulier ».
Cette ONG attire, par ailleurs,
l’attention du gouverneur de
Bandundu sur sa responsabilité
pour toute atteinte qui serait
portée contre la personne de
Laurent Bwenia Muhenia et
l’exhorte à s’abstenir de tout
acte d’intimidation et de me-
naces à l’égard de tous les dé-
fenseurs des droits de l’Homme
de la province. L’Asadho a rap-
pelé qu’en mars 2013, le gouver-
neur Jean Kamisendu a fait arrê-
ter arbitrairement douze
défenseurs des droits de
l’Homme, à qui il a fait subir des
traitements inhumains et dégra-
dants devant la police, en viola-
tion des instruments nationaux
et internationaux relatifs aux
droits de l’Homme. Ces acti-
vistes qui ont initié des actions
pour décrier la gestion du gou-
verneur de la province ont été
accusés d’atteinte à la « sureté »
de la province, pour les condam-
ner à vingt ans de prison.

Lucien Dianzenza

BANDUNDU

Desmenaces et intimidations proférées
contre un desmembres de l’Asadho
Ces actes seraient imputés au gouverneur de province, Jean
Kamisendu.

L'objectif de cette formation
appuyée par l’Unicef qui s’est
tenue au Collège Boboto vise le
renforcement des capacités de
quatre-vingt-dix avocats sur la
nouvelle législation en matière
d’enfance, des procédures
dérogatoires au droit commun
ainsi que de nouvelles techniques
en vue de rendre plus efficace et
efficiente la défense des enfants.
Au terme de cette formation dis-
pensée par des formateurs choisis
parmi les praticiens ayant fait
preuve de la maîtrise des droits
des enfants consignés tant dans la
législation internationale que na-
tionale sur la procédure applica-
ble aux mineurs, les modalités
d’exécution des décisions du Tri-
bunal pour enfant et les exigences
fondamentales d’un système de
justice pour enfant, les quatre-
vingt-dix avocats répartis en deux

groupes se sentent aujourd’hui
capables de bien défendre les en-
fants en conflits avec la loi. Ils ont,
pour se faire, remercier l’Unicef
pour sa contribution quant à la
réussite de cette formation.
«Nous saluons demanière sincère

l’accompagnement de l’Unicef, qui

a permis que nous bénéficions de

cette remise à niveau dans ce do-

maine », déclare un des partici-
pants qui souligne en outre que
les enfants ne sont pas des adultes
en miniature, ils sont une catégo-
rie vulnérable et, par conséquent,
ils doivent bénéficier de la protec-
tion en ce que leurs comporte-
ments pervers doivent être appré-
hendés différemment.
De son coté, le bâtonnier du bar-
reau de Matete, Me Coco Kayudi
d’ajouter : « Nous avons d’abord
l’Unicef quiabienvouluaccompa-

gner nos deux barreaux de Kins-

hasa-GombeetdeMatete,pourune

session de formation en rapport

avec la nouvelle législation enma-

tière d’enfance ».

Le bâtonnier qui a regretté le
manque des tribunaux pour enfant
a saisi cette occasion pour interpel-
ler le pouvoir public à fournir d’ef-
forts en vue d’installer, au niveau
de l’ensemble du territoire national,
des tribunaux pour enfant de ma-
nière à rendre pratique cette légis-
lation car, estime-t-il, «nous ris-
quons d’avoir dans le tiroir une loi

qui ne connaît pas d’application

faute justement des juridictions au-

près desquels les enfants en conflits

avec la loi doivent être jugés ». Cette
formation a aussi permis à ces avo-
cats d’être outillés notamment sur
le rôle d’un assistant social et d’un
médiateur dans l’administration de
la justice pour mineur.

A.Nz.

Il est vrai que les efforts sont déployés pour redresser le secteur de la
santé en RDC. Parmi ces efforts il y a notamment le programme
d’équipement des structures sanitaires initié et financé totalement par
le gouvernement. Il y a aussi la mise en œuvre du cadre d’accélération
de réduction de la mortalité infantile et maternelle pour accélérer
l’atteinte des objectifs du millénaire du développement 4 et 5
concernant la réduction de deux tiers de la mortalité infantile et d’un
tiers de la mortalité maternelle.
Le budget alloué à la santé ne reflète pas les priorités de ce secteur. Ce
budget est faible alors qu’à Abudja au Nigeria, la RDC s’était engagée à
allouer 15% du budget national au secteur de la santé. Pour inciter les
autorités à respecter cet engagement qui contribuerait à coup sûr à re-
dresser le secteur de la santé et à la fin réduire sensiblement le taux de
mortalité infantile et maternelle, World Vision mène une vaste cam-
pagne de plaidoyer sur la survie de l’enfant dénommée « les enfants
avant tout ». Cette campagne vise à contribuer à la réductionde lamor-
talité par le plaidoyer pour l’augmentation du budget alloué au secteur
de la santé; à appuyer les communautés pour l’amélioration de la qua-
lité de service de santé à travers l’approche voix et action citoyenne qui
est une approche de plaidoyer au niveau local et enfin contribuer à la
prévention et au traitement de la malnutrition par le plaidoyer.
À travers cette campagne,World Vision compte créer un cadre d’inter-
action avecplusieurs acteurs y compris le gouvernement, le Parlement,
les organisations de la société civile et les médias en vue de les amener
à porter une attention particulière à la survie de l’enfant selon les ob-
jectifs du millénaire pour le développement 4 et 5. En allouant beau-
coupplus des ressources financières au secteur de la santé, le pays sera
en mesure de faire face aux défis qui minent ce secteur, notamment le
taux élevé de mortalité, la lutte contre les maladies.

A.Nz.

SANTÉ

Plaidoyer pour l’augmentation
du budget alloué à la santé

JUSTICE

Des avocats formés sur
la nouvelle législation
en matière d’enfance
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Né à yopougon, quartier populaire d'Abidjan , Serge Beynaud compo-
sait des chansons depuis son enfance. Aujourd’hui, il est l’une des fi-
gures emblématiques du mouvement coupé-décalé. Surnommé le
dandy du Coupé -décalé, car toujours bien habillé, ou encore le man-
nequin des arrangeurs, Serge Beynaud a débuté dans la musique en
2007 commearrangeurpour plusieurs artistes ivoiriens avant de se lan-
cer dans la chanson en 2009. Ses albums « Seul Dieu » et « Côté sensi-
ble » ont connu un succès qui lui a notamment permis de réussir l’ex-
ploit, en septembre 2012, de remplir le Palais de la culture d’Abidjan
d’une capacité de cinq mille spectateurs. Le coupé- décalé de Serge
Beynaud est à la fois plus mélodique que celle de ses collègues et plus
proche de celui des précurseurs du mouvement comme Douk Saga.
C’est en 2009 qu’il publie Coupé-décalé, son premier opus avec son
concept « Kouman lébé », expressionmalinké qui signifie « C’est la pa-
role qui est là ». SergeBeynauddébuteprofessionnellement sa carrière
au sein du studio de Touré Sound à Yopougon, après avoir été décou-
vert par le producteur du studio dans un piano-bar en train de jouer.
Touré Sound lui apprend lemétier d’arrangeur, notamment l’utilisation
de l’ordinateur. Quand au piano, il l'a appris à en jouer très jeune
lorsque l’instrument lui a été offert par son père comme cadeau de
Noël. Et c’est de là que tout a commencé pour le jeunemusicien. Après
avoir quitté le studioTouréSound, sergeBeynaud a loué le studio d’Ah-
med Sylla avec Bébi Philip, son ami qui est aussi un arrangeur.
Serge Beynaud a récemment remporté le trophée de meilleur artiste
de l’Afrique de l’ouest lors de la dernière édition des Kundé d’or tenue
àOuagadougou auBurkina Faso. L’artiste a aussi rejoint l’écurie deDa-
vid Monsoh, le célèbre producteur ivoirien, propriétaire du label Obuo
Music, à la base du succès de plusieurs artistes africains tels que Fally
Ipupa. Parlant de lui lors d’une interview, le patron deObuoMusic a dé-
claré:
«SergeBeynaudest unbonarrangeur. Jusque-là, il n’y apas encore eu

unbon représentant du coupé-décalé qui fait des chansons avec desmé-

lodies. Il y a eu beaucoup de bruits, mais ce n’est pas le bruit qu’on doit

toujours écouté.QuandSergeBeynaudest venumevoir, je lui ai dit que

tuasdesmélodies, tu jouesbienà laguitare, aupianoet tuesunbonar-

rangeur. Essaie de faire des chansons mélodieuses pour qu’on puisse

écouter le coupé-décalé. SergeBeynaudestaussiunartiste conscient qui

sait ce qu’il veut. Il ne faut pas que les gens croient qu’être chanteur est

un jeu.C’estunvraimétier. SergeBeynaudestunartiste enprogression

qui fait la fierté du coupé-décalé. »

Patrick Kianimi

Livré le 8 mai à l’issue d’un
échange organisé dans le cadre
du festival au féminin Basi na
Mizik du collectif de musiciennes
du même nom, le concert de Cloé
du Trèfle àWallonie-Bruxelles
s’est révélé un moment inédit. Il a
reçu un accueil favorable du
public ravi de découvrir son
univers musical, un mélange
d’électronique, piano et guitare
électrique nuancé par la
participation deMaryse Ngalula,
Judith et Huguette. Dans
l’entretien exclusif qu’elle nous
accordée, Cloé du Trèfle parle de
cette expérience qui, a-t-elle dit,
pourrait bien avoir certaines
incidences sur son prochain
opus.

Les Dépêches de Brazzaville : Ce
soir le public a eu droit à un show
vraiment inédit …
Cloé du Trèfle : Tout à fait. Le
concert de ce jour était vraiment
une grande première.

LDB : Peut-on en connaître la re-
cette?
CT : La recette, c’est des répéti-
tions, un échange pendant deux
jours de formation aussi.Mais tout
est parti d’une rencontre avecMa-

ryse il ya plus de deux ans auViet-
nam. Nous avons sympathisé là-
bas et fait des échanges artis-
tiques. Nous avons alors eu envie
de développer des choses mais
c’est surtout elle qui est l’initia-
trice du projet. Elle souhaite met-
tre en valeur les femmes de la
RDC, des musiciennes, des au-
teures, des femmes qui ont envie
de dire des choses, de créer. Elle
essaie donc de leur donner un ca-
dre pour qu’elles puissent se dé-

velopper, se professionnaliser. Je
trouve que c’est vraiment un beau
projet, très intéressant et je suis
heureuse qu’elle m’ait invitée ici.
Je suis très fière d’en faire partie.

LDB : Quelle a été votre apport spé-
cifique dans le festival Basi na Mi-
zik?
CT : Dans les formations, j’ai parlé
un tout petit peudu son, j’ai eu en-
vie de faire écouter des choses as-
sez différentes de femmes surtout

qui faisaient autant du hip- hop,
du rap, de l’électronique, du rock,
etc., pour que les musiciennes de
Basi na Mizik découvrent un petit
peu les styles qu’elles ne connais-
saient pas.Moi en tout cas, en tant
que musicienne, j’ai découvert
parfois un morceau ou un autre
qui m’a ouvert des portes pour
créer mon univers musical. C’est
commedes ingrédients unpeu se-
crets ou un peu uniques. J’espère
que j’ai pu un peu transmettre
cela. Et puis nous avons aussi tra-
vaillé à base de rythmiques ou à
partir de boucles. L’une faisait une
basse, l’autre une rythmique et
l’on réalisait des sortes depiles so-
nores pour créer un morceau en-
semble. C’était vraiment une belle
expérience.

LDB : Quel était, pour vous, le mo-
ment fort de ce festival ?
CT: Ce concert, c’est sûr.

LDB: Quel était votre coup de cœur
dans le répertoire interprété ce soir?
CT: C’est le morceau Je pars où
Huguette qui fait les percussions
commençait à un moment à faire
les chœurs et je voyais que Judith
le chantait dans les loges. Qu’elle
aimait bien faire la ligne de basse.

C’est très clair qu’elles aiment ce
morceau d’un répertoire qu’elles
ne connaissent pas et elles me di-
saient : « Il est trop cool, l’on a en-
vie de continuer à le chanter, il
faudrait qu’on le fasse deux fois ».
Et donc cela me touche.

LDB : Et donc si l’expérience était à
refaire ?
CT: Ce serait avec plaisir. C’est vrai
qu' à priori je ne savais pas com-
ment mes morceaux seraient re-
çus ici en République démocra-
tique du Congo, c’est la première
fois que je joue en Afrique. Donc
je me disais que ma musique est
assez calme, c’est pas très dan-
sant. Mais je pense que les filles
ont été sensibles à la poésie, à
l’électronique. Pourmoi, c’est une
belle réussite en termes
d’échange parce qu’elles m’ont
apporté beaucoup de choses
aussi. Celam’a donné envie de dé-
couvrir certaines rythmiques,
analyser les harmonies qu’elles
faisaient. Peut-être qu’inclure des
chœursBasi naMizik dansunpro-
chain album ce serait super, on
verra.

Propos recueillis par Nioni Masela

Nioni Masela

Ancien champion du monde
français de souche ghanéenne,
Marcel Dessailly a déposé sa
candidature comme
sélectionneur des Léopards de la
RDC. Il fait partie d'une
cinquantaine d'autres postulants
à ce poste.
La Fédération congolaise de foot-
ball association (Fecofa) et le mi-
nistère des Sports vont dans un
avenir proche désigner le sélec-
tionneur de l’équipe nationale de
la RDC, les Léopards seniors.
Déjà, le technicien français de
souche congolaise et actuel en-
traîneur principal de V.Club, Flo-
rent Ibenge Ikwange a été
confirmé au poste de premier sé-
lectionneur adjoint des Léopards,
alors que Mwinyi Zahera est
promu deuxième sélectionneur
adjoint, au terme des dernières
mises en place des staffs tech-
niques nationaux. Et l’on apprend
que des candidats se bousculent
au portillon de l’unique poste en-
core vacant au sein du staff tech-
niquedesLéopards.Une cinquan-
taine des candidatures ont été
déposées à la Fécofa, selon Jeune
Afrique. Et parmi ces candida-
tures, celle de l’ancien internatio-
nal français Marcel Dessailli (116
sélections).
À 45 ans, cet ancienmilieu de ter-
rain champion du monde avec la
France (1998) a été vainqueur de
la Ligue des champions d’Europe
avec Marseille (1993) et aussi Mi-
lan AC (1994). Il est actuellement

consultant à la chaînepayanteCa-
nal+. Marcel Dessailly vient, par
ailleurs, de rompre son contrat
avec la Fédération française de
football (FFF) dont il était repré-
sentant en Afrique. Après le rejet
de sa candidature comme sélec-
tionneur à Malaisie, le Français
d’origine ghanéenne tente donc
une chance en RDC, lui qui visi-
blement n’a jamais entraîné de-
puis qu’il a mis ses crampons au
placard, même s’il fut en 2007 re-
cruteur et chargé de détecter de
jeunes joueurs en Afrique pour le
compte du Milan AC.
Outre Dessailly, on évoque aussi
les candidatures d’autres techni-
ciens français comme Luis Fer-
nandez, Bernard Simondi, Didier
Six et Jean-Michel Cavalli; il y au-
rait aussi la candidature du serbe

ZlatkoKrmpotic dont le nomavait
déjà été cité à la fin de l’annéeder-
nière (2013) pour succéder à
Claude Le Roy. Il avait même été
aperçu à Kinshasa et à Lubum-
bashi. L’entraîneur principal de
Mazembe, leFrançais PatriceCar-
teron, a récemment lui aussi indi-
qué qu’il est prêt à prendre les
rênes des Léopards si l’on deman-
dait ses services.
Notons toutefois que le gouver-
nement congolais, par le biais du
ministre des Sports, Baudouin
Banza Mukalayi, et aussi du se-
crétaire général aux Sports Bar-
thelemy Okito, a exprimé sa pré-
férence pour un sélectionneur
de nationalité congolaise. Wait
and see.

Martin Enyimo

INTERVIEW. CLOÉ DU TRÈFLE

« C’est une belle réussite en termes d’échange »

Un extrait du concert de Cloé du Trèfle au Centre Wallonie-Bruxelles

FOOTBALL

Marcel Dessailly parmi des candidats
sélectionneur de la RDC

Marcel Dessailly candidat sélectionneur de la RDC

PORTRAIT

Serge Beynaud, le dandy du coupé-décalé
L’artiste sera en concert les 29 et 30 juin prochains à Kinshasa au
fiesta club ainsi qu’au Roméo Golf.
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Le navire hôpital Africa Mercy,
arrivé le 9 août dernier au Congo
et qui avait pour mission d’offrir
des interventions de chirurgie
reconstructive avec une prise en
charge des déformations causées
par des pathologies telles que les
tumeurs, les fentes labiales, etc.,
a pris fin officiellement le 13 mai
à Pointe-Noire, après dix mois
d’activités.

S’appuyant sur les données re-
cueillies sur le terrain, le vice-
président de l’ONGMercyShips,
Donovan Palmer, a fait état de
sensibles améliorations des cas
opérés. Il a tenu à témoigner une
sincère reconnaissance à toutes
les autorités et aux partenaires
qui ont soutenu les actions de
Mercy Ships. Leur mérite est
d’avoir été un lien entre eux et
les patients. Donovan Palmer
est revenu sur les résultats des
actions menées depuis le pre-
mier jour où ont commencé les
opérations, le 2 septembre2013.
«Nous avons pu restaurer la

vue de plus demille Congolais

par des opérations ophtalmo-

logiques. Nous avons réalisé

580 opérations maxillo-fa-

ciales, effectué 207 chirurgies

reconstructives, 443 chirur-

gies générales, 78 chirurgies

orthopédiques, 76 chirurgies

obstétriques, soit au total 2

449 opérations de chirurgie. Il

y a eu également des forma-

tions qui se sont passées hors

du bateau, notamment au ni-

veau du développement pro-

fessionnel. Celles-ci incluent

un encadrement un à un des

chirurgiens congolais sélec-

tionnés, des infirmières, des

anesthésistes et des techni-

ciens de stérilisation ainsi

que dans le domaine agri-

cole», a-t-il précisé.
À l’endroit de l’équipe médicale
de l’ONG internationale Mercy

Ships, le préfet de Pointe-Noire,
Honoré Paka, a déclaré: «Vous
avez sélectionné des patients

sur l’ensemble du territoire

national. Vous les avez soi-

gnés, transformant ainsi

leurs vies par la guérison tout

en répondant aux besoins

pressants et immédiats des

Congolais et Congolaises.

Vous les avez soignés sans le

moindre coût à payer. Vous

avez accompli honorablement

et de manière humanitaire

votre mission qui consiste à

offrir des chirurgies recons-

tructives dans les cas de défor-

mation.»

Julienne Johnson, présidente de
la Fondation Édith-Lucie-
Bongo-Ondimba (Felbo), a ren-

chéri: «Dix mois de collabora-
tion, cela paraît simple, mais

ce n’est pas simple. Comme l’a

dit le préfet, comme l’a dit le

vice-président de Mercy

Ships, plus de 11 000 patients

ont été traités pendant ces dix

mois. En ce qui concerne la

Fondation FELBO, je peux

considérer que notre mission

a été accomplie en toute mo-

destie, c’est-à-dire informer

les populations de notre pays,

du nord au sud, de l’est à

l’ouest.» Et d’ajouter: «A ceux

qui n’ont pas pu bénéficier de

cette chance d’être pris en

charge, je dis de ne pas perdre

espoir : nous avons constitué

avec le cabinet du président

un fichier de tous les patients

qui ont été pris en charge et

qui n’ont pas été pris en

charge. Il faut s’assoir et voir

comment nous pouvons faire

avec desmédecins congolais.»

Signalons que c’est ce vendredi
16 mai que les services médi-
caux de Mercy Ships offriront
les derniers soins aux patients :
ainsi le navire-hôpital Africa
Mercy fermera définitivement
ses portes le 31 mai prochain.

Guillaume Ondzé

MISSION HUMANITAIRE

2 449 opérations de chirurgie réalisées par Mercy Ships

Les invités à la cérémonie de clôture de la mission humanitaire Mercy Ships (© DR).

L’artiste musicien,
figure
emblématique de
l’orchestre Les
Bantous de la
capitale, a animé
le 14mai à
l’Institut français
du Congo à Pointe-
Noire, une
conférence sur le
thème « 60 ans de musique » à
l’occasion de la 2e édition de
Rumba Odemba, du Congo à
Cuba.

Édo Ganga est l’un des rares ar-
tistes octogénaires de la glorieuse
épopée des Bantous de la capitale
encore en vie. Un groupe créé le
15 août 1959 chez Faignond Bar à
Brazzaville. À la fois témoin, ac-
teur et mélomane de la musique
congolaise, Édo Ganga a, en une
heure et demi, fait l’historique de
ses 60 ans de musique en défen-
dant le rythme des ancêtres
Mkumba devenus par la suite
Rumba après son importation à
Cuba, la grande île. En dépit des
apports musicaux de toutes
sortes, la rumba est restée cette
danse du nombril telle qu'initiée
par les ancêtres. L’orateur a fait la
genèse de cette danse et a sou-
haité que les jeunes perpétuent la
flamme allumée au Congo.

Edo Ganga : passion et obsession
pour la musique
Comme tout jeune de son âge,
Édo Ganga a eu une scolarité nor-
male jusqu’à l’école profession-
nelle d’Afrique équatoriale fran-
çaise (AEF), actuel lycée
technique du 1er mai de Brazza-
ville, où il décrochera son diplôme
demenuisier. L’attrait pour la mu-
sique troppressant l’oblige à opter
en 1954 pour une carrière musi-
cale, obnubilé par l’immense ta-
lent de Joseph Kabassélé dit
Grand Kallé et son African Jazz
qui est son idôle dont il veut suivre
les traces malgré l’hostilité de ses
parents, considérant la musique
comme une activité dépravante.
En compagnie de ses compères,
Nino Malapet, Jean Serge Essous,
il traverse le fleuve Congo pour
Kinshasa où il enregistre sa pre-
mière chanson Aimé wa Bolingo
en 1956. « Le voyage de Kinshasa

s’explique par le simple fait qu’à

Brazzaville, nous n’avions pas à

l’époque une usine phonogra-

phiquededisquescontrairementà

Kinshasa qui en était déjà pour-

vue, grâce aux expatriés grecs qui

avaient créé les Editions Ngoma,

Essengo ou Loninguissa. Nous

sommes donc allés à Kinshasa

pour enregistrer nos chansons.

Aprèslesévénementspolitiquesen-

tre les deux villes, nous étions obli-

gés de regagner notre pays après

mille et une péripéties », a t-il ra-
conté.
Accueillis par Faignond, les Ban-
tous vont évoluer sous son label
pendant des années, écrivant les
plus belles pages de leur histoire
avec cette écurie, en jouant dans
les mythiques lieux du pays tels
Faignond,Macedo et ailleurs dans
le monde.

La Rumba est née dans le Bassin
du Congo
L’origine de la rumba remonte en-
tre le XIIIe siècle et le XVIe siècle
dans le royaume Kongo. Une
danse qui portait le nom de
Mkumba ou Mukumba, danse du
nombril, une danse rituelle très
populaire pratiquée lors de di-
verses célébrations. « Les noirs
sont les initiateurs du rythme de

base. Avec la traite des esclaves,

cette danse sera exportée par des

millions denoirs enAmérique im-

posant leurs cultures et leurs rites.

Larumbaoudansedunombrilap-

pelée encore Mkumba ou Mu-

kumba, qui prend sa source en

Afrique centrale, plus précisément

dans le royaume Kongo, en Répu-

blique centrafricaine chez les

Mbaki, une ethnie locale, est une

expression folklorique, charnelle

permettant à un couple de dan-

seurs de se frotter nombril contre

nombril. C’est le colonisateur espa-

gnol qui l’a baptiséRumbaà cause

de son incapacité à prononcer le

motMkumba », a-t-il expliqué.
Ramenée en Afrique dans les an-
nées 40 et 50, les Africains intè-
grent dans cette danse leurs fol-
klores et l’enrichissent de leur
patrimoine culturel avec d’autres
courants musicaux. « Après Paul
Kamba, Jimmy Zacharie, Antoine

Mundanda et Wendo Kolossoy, la

rumbasemodernisevers la findes

années 50 avec l’African Fiesta du

Seigneur Rochereau, les Bantous

delacapitaledeJeanSergeEssous,

en introduisant la guitare élec-

trique, la trompette, le saxophone,

la clarinette, la batterie, etc.. et lui

donnent un nouveau souffle. Plus

tard, Franco et le Tout PuissantOk

Jazz,Edo et lesBantousde la capi-

tale redonnent à la rumba congo-

laiseseslettresdenoblesseàtravers

les textes qui reflètent les réalités

quotidiennes africaines. C’est

ainsi que la rumba intègre d’au-

tres courants musicaux tels que le

jazz, le makossa, le soukouss, le

ndombolo, le boucher, le Coupé dé-

calé, la biguine…»

L’artiste est un éducateur
et un instructeur
EdoGanga n’est pas tendre à l’en-
droit des jeunes musiciens qui ne
font pas honneur à notre musique
par leur comportement immoral
et le contenu polisson de leurs
chansons. « L’artiste est un éduca-
teur, un instituteur. Il réunit les

gens avec des textes corrects. Mais

par rapport à ce qu’on entend à

travers certaines chansons, ça

nous gène, c’est comme si l'on

n'avait rien fait avant eux. Les

jeunes doivent peaufiner leurs

textes et non propager des insani-

tés », a-t-il renchéri.
Le 17 mai, à l’Institut français du
Congo àPointe-Noire, lesBantous
de la capitale vont donner un
concert avec, au programme, la
rumba et les autres rythmes latino
américains voisins tels la salsa, la
biguine ou le Cha cha cha. Patrice
Banchereau, musicien, chercheur
et musicologue français, et les
jazzmen de Pointe-Noire réunis,
vont également se produire lors
d’un concert inédit.

Hervé Brice Mampouya

RUMBA ODEMBA

Édo Ganga retrace ses 60 ans de carrière musicale
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ENVENTEÀLALIBRAIRIE “LESDÉPÊCHESDEBRAZZAVILLE”

L’événement réunit des artistes et

groupes du Congo-Brazzaville, de

France, de RDC, du Gabon, du

Tchad et du Cameroun, qui pré-

senteront des spectacles de

danse, musique, théâtre et conte

dans l’amphithéâtre de Sueco et à

l’espace culturel Yaro à partir de

18 heures.

Au programme du Fief figurent

aussi d’autres activités, notam-

ment une exposition-vente de ta-

bleaux et de livres à l’espace Yaro

qui abrite aussi le village du festi-

val, une visite touristique, une

conférence sur les droits d’auteur

et un atelier de formation sur la

gestion administrative des struc-

tures artistiques qui a débuté le

12 mai à l’espace culturel Jean-

Baptiste-Tati-Loutard.

Le Fief à la recherche de partenaires

En prélude à la manifestation, la

compagnie Issima a organisé le 9

mai, à Sueco, une soirée sponsori-

sée par la société Mylord qui a

réuni tous les partenaires du Fief

(Espace culturel Yaro, CongoTer-

minal, CPGOS, Espace culturel

Jean-Baptiste-Tati-Loutard, mai-

rie de Pointe-Noire...). Le Fief,

pourtant très attendu au niveau

international, souffre d’un

manque criant de soutien local et

national qui l’empêche de pren-

dre son envol depuis son lance-

ment en2003. Ledémarragede sa

troisième édition a permis à Ger-

maine Ololo, directrice de la com-

pagnie Issima, de lancer un appel

aux éventuels partenaires: «Lefes-

tival a été créé en 2003. Sa pre-

mière édition qui s’est tenue en

2003 a été financée à presque

100% par la compagnie Issima.

Compte tenu des difficultés, nous

n’avons pu organiser la deuxième

édition que l’année dernière avec

beaucoup de peine. Cette année,

nous avons quelques partenaires,

mais il y a encore des rubriques

non soutenues. Nous avons donc

encore besoin d’appui. C’est pour-

quoi nous lançons un appel aux

éventuels partenaires pour nous

soutenir en vue de la réussite de

cette édition du Fief», a-t-elle dit.

Poursuivant son propos, elle a

présenté l’importance des événe-

ments artistiques culturels pour

l’économie du pays et pour les so-

ciétés partenaires. «Les fonds gé-

nérés par ces événements sont ré-

investis dans l’économie locale. Il

faut que les gens arrivent à saisir

cet aspect», a-t-elle souligné.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

FESTIVAL INTERNATIONAL
D’EXPRESSION FÉMININE

La troisièmeédition a démarré
Organisée par la compagnie Issima, la troisième édition du Festival
international d’expression féminine (Fief) se déroule du 14 au 18mai
dans la ville océane. L’événement a pour objectif principal de
promouvoir le talent des femmes artistes et de les accompagner.

Les Noir-et-Jaune ont été tenus en échec un but
partout par l’Association sportive ponténégrine
(ASP) le 13mai, au complexe sportif de Pointe-
Noire, lors de la treizième journée du Championnat
national d’élite direct.

L’équipe des Diables noirs n’a repris qu’un seul point

à ASP en ce début de semaine. Malgré les efforts

d’Ebengo, buteur à la 64eminute sur pénalty, les dia-

blotins n’ont pas réussi

à s’imposer à Pointe-

Noire face à une équipe

d’ASP bien préparée.

Avant la fin du temps

réglementaire, à la 89e

minute, Yombet égalise

à un but partout.

Grosse désillusion pour

les Noir-et-Jaune qui se

croyaient déjà vain-

queurs. La formation

d’ASP semble, depuis

un certain temps, met-

tre mal à l’aise cette

équipe de Diables noirs

: l’année dernière, lors

de la phase retour, elle

l’avait battue à domi-

cile, dans son fief à

Brazzaville, 0-1.

Après leurs succès ini-

tiaux contre AS Cheminot (1-2) et Patronage (2-1),

les diablotins se sont cette fois cassé les dents sur

une formation ASP solide et affûtée. Il est vrai que le

championnat est encore long avec trente bonnes

journées, mais les supporters pensent que le coach

diablotin se doit d’effectuer quelques réglages avant

d’affronter son prochain match contre Nico-Nicoye

le 18mai au stadeAlphonse-Massamba-Déba àBraz-

zaville.

Le classement après la 13e journée :

1/AC Léopards (38+26) ; 2/Diables noirs (25+6) ;

3/FCKondzo (23+11) ; 4/InterClub (22+1) ; 5/Etoile

du Congo (21+8) ; 6/FC Bilombé (19+1) ; 7/ASP

(18+2) ; 8/AS Cheminot (17-1) ; 9/Jeunesse sportive

Talangaï (15-2) ; 10/Cara (14+5) ; 11/Saint-Michel

d’Ouenzé (14+1) ; 12/V.Club (12-6) ; 13/FC

Tongo(12-7) ; 14/Patronage (11+3) ; 15/La Mancha

(6-10) ;16/Nico-Nicoye (1-17).

Rappelons que la rencontre AC Léopards-Diables

noirs, match comptant pour la 11e journée, a été re-

porté à une date ultérieure. Ces deux équipes mè-

nent le peloton et se disputent la première place.

Hugues Prosper Mabonzo

Le complexe sportif de Pointe-Noire (© DR).

FOOTBALL

LesDiables noirs tenus en échec par ASP
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Le Musée Galerie du Bassin du Congo présente du 25 avril au 25 juillet 2014,

l’exposition spéciale de l’artiste peintre-sculpteuse congolaise, Rhode Bath-Schéba Makoumbou.

Thème de l’exposition : Du rappel au repère » sculptures contemporaines.
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dans l’enceinte “Des Dépêches de Brazzaville”
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C
ette année-là marque une
rupture dans l’évolution poli-
tique de notre pays. Le multi-

partisme succède au parti unique.
L’élection présidentielle consacre ce
changement par un scrutin démocra-
tique. Le Congo est en marche pour
la démocratie.

Ceux qui sont nés avec la démocratie
avaient 17 ans lors de la dernière
élection présidentielle en 2002. Ils
n’ont pu voter. En 2016, ils en auront
22 et pourront donc accomplir leur
devoir citoyen. Il n’est pas superflu
de leur rappeler le contexte de 1992.

En 1992, Yhombi, Sassou-N’Guesso,
Lissouba, Ganao, Kolélas, Thystère-
Tchicaya, etc., tous ces grands noms
de l’échiquier politique national de-
puis 1963 sont en lice pour l’élection
présidentielle. Lissouba en sort vain-

queur. Que s’est-il passé ? Le prési-
dent en exercice, comme le veut
l’usage en ce domaine, est le premier
informé des résultats par le ministre
de l’Intérieur. Denis Sassou-N’Guesso
ordonne leur publication. «Vous

avez perdu, monsieur le prési-

dent», fait observer Alphonse
Nzoungou, ministre de l’Intérieur à
l’époque. «Je le sais, mais publiez»,
réplique le président de la Répu-
blique. Ce qui fut fait. Beau geste de
fair-play politique et croche-pied à
ceux qui s’attendaient à ce que Sas-
sou-N’Guesso s’accroche au pouvoir

Le nouveau président intronisé, la
République poursuivit son cours, do-
rénavant erratique et violent. On bas-
cula dans la guerre le 5 juin 1997. À la
fin de celle-ci, en octobre de la même
année, le peuple salua le retour au
pouvoir de Denis Sassou-N’Guesso,

contraint de quitter le pouvoir
quelques années plus tôt. La période
postconflit est laborieuse, marquée
par la défiance de l’opinion interna-
tionale. Le Congo réussit la gageure
de sortir de l’anomie par son génie
propre. Cette opinion internationale
oublie que la démocratie, dont elle se
réclame, est à la recherche d’un se-
cond souffle. Elle ne saurait nous ser-
vir ni de modèle ni de référence, en
ce début du XXIe siècle, dans notre
propre recherche d’une praxis démo-
cratique.

Et, si le président décidait, pour une
raison ou une autre, de quitter le
pouvoir en 2016, comme en 1992 ?
Que feront ceux qui exigent le chan-
gement de constitution ou ceux qui
en contestent la nécessité ; les uns et
les autres, versatiles et incohérents,
dopés par la «lutte des places»?

Leurs arguments témoignent d’un af-
faissement de l’intelligence.

En 1991, Sassou Nguesso accepta la
tenue de la Conférence nationale
souveraine. Il quitta le pouvoir à l’is-
sue du scrutin présidentiel de 1992.
Par ces faits d’armes historiques avé-
rés, l’actuel président jouit, incontes-
tablement, d’un préjugé favorable et
d’une crédibilité qui lui donnent la ca-
pacité de changer la constitution et
favoriser l’entrée du pays dans cette
nouvelle gouvernance républicaine
souhaitée, comme il l’avait aidé à en-
trer en démocratie ; sans a priori, du
reste, sur ce qu’il fera ou ne fera pas
en ce qui concerne son avenir per-
sonnel. C’est l’homme de la situation,
celui par qui le changement institu-
tionnel est possible.

Mfumu

BRIN D’HISTOIRE

1992

La treizième journée du Championnat
national d’Élite 1 s’est poursuivie le 13
mai au stade Denis-Sassou-N’Guesso à
Dolisie et au complexe sportif de Pointe-
Noire. La lutte pour les deux autres
places qualificatives à la Coupe
d’Afrique s’annonce très corsée.
À Dolisie, les Fauves du Niari ont été
plus forts que le FC Kondzo. Ils l’ont
emporté sur le score de 3-0. Les buts
de la rencontre sont signés Junior
Makiessé, Dramé Biné et Khader Bi-
dimbou. L’AC Léopards caracole seul
en tête de championnat avec 37
points. Sonpoursuivant immédiat, les
Diables noirs, n’a pas pu faire mieux
que concéder un nul d’un but partout
face à l’Association sportive ponté-
génrine. Un nul qui permet au leader
de creuser l’écart. Il reviendra à 9
points si les Diables noirs emportent
le 19 mai à Brazzaville le match de la
14e journée contre Nico-Nicoyé, la

lanterne rougeduchampionnat.Avec
25points, lesDiablesnoirs sont talon-
nésparFCKondzo, 23points. L’Inter-
club et l’Étoile du Congo conservent
leur quatrième et cinquième place
avec 22 et 21 points. Ce qui relance le
suspense dans la conquête de la
deuxième et troisième place qualifi-
cative à la Coupe d’Afrique. L’équipe
qui tombera perdrait sans nul doute
le rang qu’elle occupait à l’issue de
cette journée.
Le FC Kondzo tentera de sauver sa
troisième place le 19 mai contre
Tongo football club,mis souspression
stellienne. Si l’Étoile du Congo arrive
à faire la différence face à l’ASChemi-
nots le 16 mai, après la rencontre
Saint-Michel de Ouenzé (SMO)-La
Mancha, l’Interclub sera contraint
d’en faire autant face à la Jeunesse
sportive de Talangaï (JST) qui a

perdu deux places au classement,
passant de la sixième à la huitième
place après sa défaite le 12 mai face
au FC Bilombé, l’actuel sixième avec
19 points (0-1). Le nul de l’ASP face
àDiables noirs lui a permis de revenir
à la hauteur de JST (18 points) et de
la devancer à la différence de buts (-
4 pour la JST). Le 17 mai à Pointe-
Noire, le FC Bilombé accorde son
hospitalité au Cara avant que V. Club
affronte l’ASP. L’AS Cheminots est
neuvième avec 17 points. Cara oc-
cupe la 10e place, à égalité de points
avec SMO (14 points). V. Club est
deuxième avec 12 points comme le
TFC.PatronageSainte-Anneest relé-
guée à la quatorzième place avec 11
points. LaManchaest quinzièmeavec
6 points et Nico-Nicoyé est dernière
avec 1 point.

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ELITE 1

Une lutte très relevée pour les deuxièmeet troisièmeplaces

Le club ponténégrin est la lanterne
rouge du championnat. Il n’avait
jusqu’alors gagné qu’un match sur le
terrain, 1-0, contre l’Association
sportive Ponténégrine (ASP) comptant
pour la 5e journée. Une victoire qui,
malheureusement, ne lui a pas été
accordée.
L’incompréhension est née d’une
amende que le club ponténégrin de-
vrait payer avant ce match, alors que
rien ne lui avait été notifié selon son té-
moignage. Nico-Nicoyé n’a pas laissé
échapper cette chance. Il a défendu sa
cause jusqu'à obtenir gain de cause.
C’est la fin de la série de 13 matchs
sans victoire. Mais cela ne change pas
sa position de lanterne même si son
nombre de points a augmenté, passant
d’un à quatre.
Retour sur les faits

Nico-Nicoyé conteste la décision de la
commission de discipline de la Fédéra-
tion congolaise de football qui lui fait
perdre le match joué le 16 mars contre
l’ASP. La commission lui reprochait de
ne pas payer avant le match l’amende
qui lui aurait été infligée, de 500.000
FCFA. L'équipe conteste la décision au
motif qu’il ne lui a jamais été notifié un
tel avis dans les conditions de forme et
de fond bien avant la rencontre. Elle
soutient, pour appuyer son recours,
qu’elle n’a jamais eu l’avis d’homologa-
tion dans les délais et la forme requise.
Elle avance également pour preuve
que la veille de la rencontre a eu lieu la
réunion technique à laquelle avaient
pris part le commissaire du match, les
arbitres et les deux clubs, sans qu’il ne
soit évoqué l’amende à payer. En début
de rencontre, l’ASP a émis des réserves

sans aucun support matériel sur
l’amende. La commission de recours lui
a donné raison qu’elle n’y avait aucune
preuve de la réception officielle du
courrier en provenance du secrétaire
général de la Fécofoot en temps utile et
au plus tard le samedi qui a précédé le
match.
«L’examen du dossier relève aussi la

bonne foi de l’équipe de Nico-Nicoyé

qui a payé avant sa rencontre ses

droits de participation et si elle était

informée de l’amende, l’on peut pen-

ser à juste titre qu’elle se serait ac-

quittée. La commission de recours

annule la sanction et considère le ré-

sultat acquis sur le terrain 0-1 en fa-

veur de Nico-Nicoyé», peut-on lire
dans la décision.

J.G.E

«Le Congo ne doit pas rester enmarge de la pra-

tiquedugolf qui,aujourd’hui, est classéeaunom-

bre des disciplines olympiques», a déclaré le gol-
feur congolaisMarcelManiétéka. Pour ce faire, il
a commencé par enclencher le processus qui dé-
bouchera sur la mise en place d’une Fédération
congolaise de golf. Une initiative qui permettra
de promouvoir la pratique de la discipline sur
toute l’étendue du territoire national. La date de
la naissance de cette future fédération n’est pas
encore connue. Une chose est sûre, les dé-
marches suivent leur cours normal, selon lui.
Le constat fait par Marcel Maniétéka sur le ter-
rain montre que ce sont plutôt les expatriés qui
pratiquent le golf auCongo.Même s’il a reconnu,
par ailleurs, qu’il y a bien des jeunesBrazzavillois
qui emboitent le pas. Les terrains de golf aussi ne
manquent pas. Le site de Diosso, dans le dépar-
tement duKouilou, et celui de Sangolo au sudde
Brazzaville, drainent nombre de pratiquants.
«LesCongolaisnedoiventpas continuerà sedire

que le golf est un sport réservé aux riches. Ils de-

vraientplutôt se lancermassivementdans lapra-

tiquedecettedisciplineafinqu’elleprenneracine

dans lepays», a indiqué le golfeur. Pour parvenir
à tous ces projets, Marcel Maniétéka a besoin de
partenaires et de sponsors. Il a donc lancé un ap-
pel à leur endroit.
Dans la politique de promotion du golf, le sportif
congolais n’en est pas à son premier coup d’es-
sai. D’autant plus qu’il a participé à la réalisation
des projets de lancement de cette discipline
dans plusieurs pays africains. Dans son parcours
de golfeur, Marcel Maniétéka a remporté plu-
sieurs trophées en Europe où il s’est mesuré
avec les grands noms de la discipline pendant
plusieurs années. Puisqu’il a commencé sa car-
rière en 1983. Quatre ans plus tard, il est devenu
professionnel. Le golfeur n'entend pas encore
mettre fin à sa carrièremême si le sponsoring lui
fait défaut.

Rominique Nerplat Makaya

GOLF

Une fédération nationale
de la discipline en voie
de création
Les démarches pour parvenir à la réalisation de
ce projet vont bon train, à en croire le numéro
un du golf congolais, Marcel Maniétéka, qui en
est l’initiateur.

....

L’équipe deNico-Nicoyé rétablie dans ses droits


